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INTRODUCTION

L’Homme tire de la nature une large gamme de 
bénéfices essentiels pour le développement de 
ses activités, son bien-être et sa qualité de vie. Ces 
bénéfices sont issus de services écosystémiques, 
un concept intrinsèquement lié aux fonctionna-
lités des écosystèmes qui résultent elles-mêmes 
d’un ensemble d’interactions entre des espèces et 
des environnements physiques. Définie par Daily 
(1997) comme ‘les conditions et procédés à travers 
lesquels les écosystèmes naturels, et les espèces 
qui les constituent, soutiennent et satisfont la 
vie humaine’, la notion de service écosystémique 
constitue aujourd’hui un des éléments principaux 
du discours relatif aux politiques de conservation 
de la biodiversité, et ce plus particulièrement de-
puis les travaux sur l’Evaluation des Ecosystèmes 
pour le Millénaire en 2005. Au cours des 50 der-
nières années, des dommages largement irréver-
sibles ont été causés par les activités humaines aux 
habitats et écosystèmes supportant ces services, à 
un rythme jamais observé auparavant (MEA, 2005). 
Ainsi, c’est la délivrance même de ces services qui 
s’en trouve affectée, avec pour conséquence des 
coûts à court et long terme devant être supportés 
par les générations présentes et futures. On estime 
par exemple que 5,2 millions d’hectares de forêt par 
an ont été perdus en moyenne entre 2000 et 2010 
(FAO, 2012), conduisant à la dégradation, voire à la 
destruction de plusieurs services écosystémiques 
tels que la régulation climatique locale et globale 
ou les habitats pour la biodiversité.

A première vue, l’urbanisation peut paraître 
constituer une réponse adéquate au problème de 
la dégradation des écosystèmes, en concentrant 
les activités humaines sur un territoire restreint, 
permettant ainsi de relâcher la pression sur les 
espaces ruraux et les écosystèmes s’étendant 
au-delà des limites de la ville. Aujourd’hui, plus 
de la moitié de la population mondiale est urbaine 
et ce taux devrait continuer à augmenter pour 
atteindre 66% en 2050 (United Nations, 2014). Les 
aires urbaines consomment 75% de l’énergie mon-
diale et sont responsables de 80% des émissions 
de gaz à effet de serre (Ministère de l’Ecologie, du 
Développement Durable et de l’Energie, 2011). En 
2007, 74% de la population européenne était déjà 
urbaine, ce qui signifie que 90% de l’accroissement 
de la population urbaine des prochaines décennies 
(soit environ 2 milliards de personnes) sera loca-
lisée dans les pays émergents (World Bank 2009). 
400 000 km2 de terres supplémentaires seront donc 
artificialisées d’ici 2030 (World Bank, 2010).
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La définition d’une aire urbaine, du moins dans sa dimen-
sion administrative, diffère d’un pays à l’autre, mais une 
référence à un nombre minimum d’habitants et à une 
concentration géographique y est généralement incluse. 
En France, selon l’INSEE, une aire urbaine est définie 
comme un ensemble de communes, d’un seul tenant et 
sans enclave, constitué par un pôle urbain de plus de 
10 000 emplois, et par des communes rurales dont au 
moins 40% de la population résidente ayant un emploi 
travaille dans le pôle.

Par définition, une aire urbaine se caractérise par une 
forte densité de population (et donc de producteurs et de 
consommateurs), une prévalence de l’environnement bâti, 
ainsi que par une concentration d’activités (Nurmi et al., 
2013; Pickett et al., 2001). Les deux dernières conditions 
conduisent à une augmentation des prix du foncier et de 
l’immobilier, qui conduit en retour à une extension de 
l’environnement bâti. Ce processus repose sur le principe 
d’« expulsion sélective » des usages des sols les moins 
productifs en dehors des aires économiques (Numi et al., 
2013). Ceci explique pourquoi les espaces naturels, bien 
qu’essentiels aux activités humaines, ont tendance à être 
peu présents en milieu urbain.

Pourtant, les villes ne dépendent pas moins de la nature 
pour leur développement et leur survie. Mais les écosys-
tèmes desquels elles tirent des services sont en général 
situés en dehors de l’aire urbaine, souvent même à des dis-
tances conséquentes (Deutsch and Folke, 2005). Les villes 
dépendent par exemple de leur arrière-pays pour deux 
fonctions majeures: l’approvisionnement en intrants tels 
que les produits agricoles ou les matériaux de construc-
tion, et le traitement des extrants non désirés (notamment 
le traitement des déchets par dispersion, stockage ou 
élimination). Folke et al. (1997) ont montré par exemple 
que les 29 plus grandes villes autour de la mer Baltique 
reposent sur des services tirés d’écosystèmes s’étalant 
sur des superficies 500 à 1000 fois plus étendus que les 
territoires de ces villes.

Néanmoins, deux arguments importants militent pour 
le maintien d’espaces naturels à l’intérieur même des 
aires urbaines. En effet, produire localement des services 
écosystémiques peut s’avérer avantageux pour des raisons 
d’efficacité : certains peuvent contribuer à réguler certains 
problèmes causés par la concentration urbaine (Bolund 
and Hunhammar, 1999), mais ont un impact uniquement 
local et ne sont pas transférables. Ils doivent donc être pro-
duits au plus près du problème à régler. C’est le cas notam-
ment de certains services culturels (comme les services 
récréatifs) et de certains services de régulation (la gestion 
de la qualité de l’air par exemple). D’autre part, la présence 
d’espaces naturels en ville peut se justifier par des « motifs 
d’éducation et d’éthique » (Bolund and Hunhammar, 1999), 
en offrant aux citadins une possibilité de conserver une 
connexion avec la nature (Eftec, 2013). Cette reconnexion 
des êtres humains avec la biosphère dans des espaces où 
se concentre la majorité de la population mondiale peut 
permettre de voir émerger « des opportunités et lieux ma-
jeurs pour un changement socio-écologique et pour une 
transformation vers la durabilité (sustainability) » (Jans-
son, 2013). De manière générale, il est désormais admis 
que l’existence d’écosystèmes de qualité en ville influence 
positivement le bien-être des citadins (TEEB, 2011).

En milieu urbain, les usages alternatifs des sols font face 
à une concurrence particulièrement accrue en raison de 
la rareté de cette ressource. Ont ainsi tendance à être 
privilégiés les usages les plus productifs du sol, dont les 
bénéfices sont directement appropriables et mesurables, 
et notamment par les propriétaires de ces sols. Partant 
de ce constant, la présente étude vise à légitimer l’inves-
tissement dans la création ou la restauration d’espaces 
naturels urbains en caractérisant conceptuellement et 
en évaluant quantitativement les bénéfices socio-écono-
miques, sources de création de richesse tangible, tirés des 
écosystèmes en ville. 

L’analyse qui suit s’organise en trois temps : la première partie détaille les spécificités et les besoins de nature 
propres au milieu urbain. La deuxième partie présente une première solution pour rendre compte de la valeur 
de la nature en ville, l’évaluation économique des services écosystémiques à travers la notion de valeur écono-
mique totale des écosystèmes, avant d’en souligner les limites. Une solution alternative sera apportée dans un 
troisième temps à travers l’utilisation des notions d’infrastructure verte et d’impacts socio-économiques de la 
nature en ville : combinés, ces deux concepts permettent de quantifier économiquement les effets tangibles, 
mesurables de l’investissement dans les espaces naturels urbains du point de vue des collectivités publiques ou 
de maîtres d’ouvrage privés. 
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1 De la nature en ville

La ville peut être envisagée soit comme un écosystème 
unique, soit comme composée d’un ensemble d’écosys-
tèmes (Rebele, 1994). La première vision défendue par 
des auteurs comme Pickett et al. (2001) présente les 
écosystèmes urbains comme « ceux où l’environnement 
bâti couvre une large part de la surface foncière, ou ceux 
dans lesquels les êtres humains sont présents en forte 
densité » (voir aussi Grimm et al., 2008). Pickett et al. 
(2001) vont même plus loin et intègrent à cette définition 
« les arrière-pays directement gérés ou affectés par les 
flux d’énergie venant du noyau urbain et des espaces 
périurbains, y compris tous les points de captage d’eau 
potable, les forêts périurbaines et les terres cultivées » 
(Gomez-Baggethun et Barton, 2013).

La seconde vision, qui considère la ville comme un 
ensemble d’écosystèmes, est cependant plus utile et 
opérationnelle pour décrire et gérer la nature en ville. 
Tout d’abord, elle est plus adaptée pour rendre compte 
de la diversité des formes que peut prendre la nature en 
ville dans différentes parties du monde. De plus, elle se 
prête particulièrement bien à l’objet de cette étude qui se 
penche sur les questions de développement économique 

local en permettant d’associer différents services éco-
systémiques à différents habitats et écosystèmes. Dans 
cette vision, les écosystèmes urbains correspondent à 
l’ensemble des espaces verts et aquatiques que l’on peut 
trouver en milieu urbain. Bolund et Hunhammar (1999) 
ont défini sept catégories de ce qu’ils considèrent être les 
« écosystèmes urbains naturels ».

D’autres écosystèmes urbains sont parfois identifiés, tels 
que les décharges, les jardins à l’abandon ou les friches ur-
baines (Bolund et Hunhammar, 1999), mais les différences 
entre ces écosystèmes et ceux cités ci-dessus en termes 
d’espèces ou de caractéristiques physiques ou biologiques 
ne sont pas assez documentées pour pouvoir en conclure 
qu’ils sont foncièrement distincts. D’autres ajoutent à 
cette liste les toitures ou murs végétalisés, les mares ou 
même les cimetières (voir par exemple Eftec, 2013 ou 
Gomez-Baggethun et Barton, 2013), mais ils peuvent être 
considérés plutôt comme des habitats différents pour les 
écosystèmes déjà identifiés. Les toitures végétalisées, 
par exemple, peuvent être des supports pour des terres 
cultivées, des pelouses ou des écosystèmes plus riches 
en biodiversité.

Tableau 1 : Liste d’écosystèmes en milieu urbain

Ecosystèmes urbains Description

Arbres d’alignement
En général séparés individuellement par des substrats artificiels (asphalte par 
exemple), chaque arbre est une composante d’un écosystème plus large.

Pelouses et parcs
Ce sont des zones végétales gérées composées principalement de végétation 
herbacée et/ou d’essences forestières diverses.

Forêts urbaines
Définies au même titre que toute forêt, mais qui est insérée totalement ou en 
majorité en zone urbaine.

Terres cultivées
Les terres cultivées sont des espaces (jardins, champs) gérés par l’Homme et dédiés à 
la production agricole.

Zones humides
Elles regroupent une large diversité d’habitats tels que les marais ou les mangroves 
où l’eau sature l’environnement de manière temporaire ou permanente. 

Lacs ou mer Toutes formes d’étendues d’eau.

Rivières, ruisseaux, fleuves
Ce sont des habitats dans lesquels l’eau s’écoule et n’est pas stagnante. Ils peuvent 
être partiellement gérés par l’homme en milieu urbain. 

Source : adapté de Bolund et Hunhammar, 1999
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De manière générale, les écosystèmes fournissent une 
large palette de services écosystémiques, répartis généra-
lement en quatre grands groupes. Se basant sur des tra-
vaux précédents (tels que ceux de Groot et al., 2002), 
l’Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire (2005) les 
classe de la manière suivante:

 � Les services d’approvisionnement et de prélèvement, 
définis comme les fonctions de production des écosys-
tèmes (nourriture, bois, ressources naturelles en général) ;

 � Les services de régulation, qui sont les bénéfices 
résultant des processus régulateurs des écosystèmes 
(régulation du climat local, épuration des eaux…) ;

 � Les services culturels, qui sont les bénéfices non-ma-
tériels obtenus par les êtres 
humains (développement cognitif, 
enrichissement spirituel...) ;

 � Les services de soutien ou 
de support, qui correspondent 
aux fonctions des écosystèmes 
assurant l’existence de tous les 
autres services (cycle de l’eau et 
des nutriments, formation des 
sols, etc...)

Cette classification, bien que 
très répandue, n’en est pas moins 
débattue voire critiquée (voir par 
exemple Fisher et Turner, 2008). 
Pour cette étude, c’est ainsi la 
classification CICES (« Common 
International Classification of 
Ecosystem Services ») qui est retenue. La distinction qui y 
est faite entre deux concepts s’avère utile pour l’analyse : 
la différence entre les services écosystémiques finaux, 
d’une part, et les ‘produits écosystémiques’, d’autre part. 
Plus précisément :

 � Les services écosystémiques finaux sont les « consé-
quences des écosystèmes (...) qui affectent le plus direc-
tement le bien-être des êtres humains » (Haines-Young et 
Potschin, 2013).

 � Les produits ou bénéfices écosystémiques sont créés 
ou dérivés des services écosysémiques finaux par les 
êtres humains.

La différence majeure entre les deux est que les seconds 
ne sont pas « connectés fonctionnellement » aux éco-
systèmes sous-jacents dont ils sont dérivés, alors que 
les premiers « conservent un lien avec les fonctions, 
procédés et structures des écosystèmes sous-jacent qui 
les génèrent » (ibid).

De plus, la classification CICES n’identifie que trois 
catégories de services écosystémiques : les services d’ap-
provisionnement, de régulation (ou de maintenance) et 
culturels. Les services de soutien ne sont pas ici intégrés 
dans la catégorie « services écosystémiques finaux » car 
ils sont considérés comme n’affectant pas directement le 
bien-être des êtres humains, bien qu’ils soient essentiels 
pour le bon fonctionnement et la disponibilité des autres 
services. Ces nuances font écho à la distinction faite par 
Wallace (2007) entre les services écosystémiques intermé-
diaires et finaux, ou à celle proposée par Costanza et al. 
(1997) entre les services directs et indirects.

En dépit du caractère très anthropisé des écosystèmes 
urbains et de la forte imperméabilisation des sols qui les 
caractérisent, la nature en ville est source de nombreux 

services écosystémiques, pré-
sentés dans le tableau 3, dont le 
maintien ou la restauration sont 
des enjeux à prendre en compte 
dans l’aménagement des villes. 
La prévalence de certains services 
écosystémiques varie en fonction 
de la densité et de l’étalement 
de la ville considérée, de ses 
interconnections avec son envi-
ronnement ainsi qu’en fonction 
de la région du monde considérée. 
Costanza et al. (1997) distinguent 
les services dont les bénéfices 
sont locaux des autres. En effet, 
la couverture spatiale des services 
tirés des écosystèmes diffère « en 
fonction du problème auquel ils 
sont connectés et de la possibilité 

ou non de transférer le service », que ce soit par des moyens 
humains ou naturels (Bolund et Hunhammar, 1999). La 
production de biens alimentaires est par exemple transfé-
rable, ces actifs étant facilement transportables d’un lieu 
à un autre. En revanche, la régulation des microclimats ne 
l’est pas et n’agit que de manière très localisée.

Les services qui semblent être les plus intéressants à 
produire en milieu urbain sont donc ceux dont l’impact 
est local. En effet, en raison de la pression importante 
qui pèse sur les terres disponibles en ville, il paraît plus 
efficace de se concentrer sur les services qui ne peuvent 
être produits à l’extérieur des limites de la ville où la 
pression foncière est moins forte, et dont les bénéfices 
sont les plus facilement appropriables par la population. 
Deux catégories de services écosystémiques sont donc 
généralement privilégiées : les services de régulation et 
les services culturels.

En dépit du caractère 
très anthropisé des 
écosystèmes urbains et de 
la forte imperméabilisation 
des sols, la nature en ville 
est source de nombreux 
services écosystémiques.
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Plus généralement, conserver des espaces naturels au 
cœur de la ville peut permettre de la rendre plus résiliente 
face aux évènements climatiques ou météorologiques ex-
trêmes ainsi qu’en matière de santé publique ou de sécuri-
té alimentaire (Gomez-Baggethun et Barton, 2013; Mazza 
et al., 2011). En effet, la nature en ville est un vecteur de 
résilience socio-écologique important, définie comme 
« la capacité d’un système socio-écologique de changer 
continuellement et de s’adapter tout en demeurant dans 
les limites de seuils critiques » (Folke et al., 2010). Cela se 
fait notamment grâce à « des habitats plus étendus, une 
meilleure connexion et des services écosystémiques enri-
chis » (Mazza et al., 2011), mais également en favorisant 
la sauvegarde de savoirs locaux en gestion écologique 
(Gomez-Baggethun et Barton, 2013). Jansson (2013) 
prend l’exemple de la famine irlandaise du 19ème siècle liée 

à la crise de la pomme de terre dont les effets auraient pu 
être amoindris grâce à une plus grande diversité dans les 
espèces cultivées en agriculture urbaine. Une biodiversité 
plus riche est généralement identifiée comme un facteur 
de résilience (Elmqvist et al., 2003), et on peut raisonna-
blement admettre qu’une prévalence plus importante de 
nature en ville conduit à un accroissement de la richesse 
de biodiversité dans les zones urbaines (Mazza et al., 
2011, Jansson, 2013). Gomez-Baggethun et Barton (2013) 
analyse le renforcement de la résilience des villes face 
aux aléas et changements globaux en faisant référence 
à la valeur assurantielle que procurent les écosystèmes 
urbains, qui jouent le rôle de « filet de sécurité » (safety 
net) pour l’espace urbain dans son ensemble.

Tableau 2 : Classification internationale des services écosystémiques (CICJS V4.3)

Section Division Groupe

Approvisionnement

 Î Nutrition
Biomasse

Eau

 Î Matériaux
Biomasse, Fibre

Eau

 Î Energie
Sources d’énergie liées à la biomasse 
Energie mécanique

Regulation et maintien

 Î Remédiation des déchets, 
déchets toxiques et autres 
nuisances

Remédiation par biota

Remédiation par ecosystèmes

 Î Remédiation des flux

Flux de masses 

Flux de liquides

Flux de gaz

 Î Maintien des conditions 
physiques, chimiques et 
biologiques 

Maintien des cycles de vie, habitats et protection de la 
diversité génétique 

Contrôle des maladies et des nuisibles

Gestion de l’eau

Composition atmosphérique et régulation du climat

Culturel

 Î Interactions physiques 
et intellectuelles avec 
les écosystèmes et les 
paysages

Interactions physiques et expérimentales

Interactions intellectuelle et representative (science, 
éducation, patrimoine…)

 Î Interactions spirituelles, 
symboliques ou autres 
avec les écosystèmes et les 
paysages

Relations au sacré, au religieux, au symbole

Autres bénéfices culturels (valeur d’existence…)

Source : Haines-Young et Potschin, 2009
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Tableau 3 : liste des principaux services écosystémiques urbains

Categorie Service Echelle Exemples

Services 
d’approvision-

nement
 Î Nourriture

Locale/
régionale

Fruits, légumes, miel, viande produits au sein de jardins individuels ou 
collectifs, parcs et toitures végétalisées

Se
rv

ic
es

 d
e 

ré
gu

la
tio

n

 Î Régulation des ilots de 
chaleur et du climat local

Locale
Les arbres et autres types de végétation procurent de l’ombre, de l’humidité, 
agissent en tant que barrière face au vent et régulent le climat local par 
évapotranspiration.

 Î Purification de l’air Locale
La végétation urbaine, et notamment les arbres, absorbe des polluants de 
l’atmosphère (ozone, dioxyde de soufre et d’azote, et particules fines)

 Î Séquestration et 
stockage du carbone

Globale
En absorbant et stockant du CO

2
 par la photosynthèse, la végétation urbaine 

participe à la lutte contre le changement climatique.

 Î Modération des 
évènements extrêmes

Locale
Les écosystèmes urbains permettent de mieux gérer les inondations en 
facilitant l’infiltration par le sol et peuvent jouer le rôle de protection contre 
les catastrophes naturelles (tsunamis, tempêtes, ouragans, ... …) 

 Î Gestion du cycle de l’eau Locale
Gestion de l’eau de ruissellement des pluies par infiltration évitant la 
saturation des canalisations et des systèmes d’épuration

 Î Gestion des eaux usées Locale
Filtrage/décomposition des déchets organiques et rétention des nutriments 
par la végétation urbaine (zones humides…)

 Î Prévention de l’érosion Locale Stabilisation des sols par la végétation urbaine

 Î Régulation de la qualité 
des sols

Locale
Extraction et dégradation de polluants organiques et métaux lourds par 
bioaccumulation

 Î Pollinisation et 
dispersions des graines

Locale

La gestion différenciée de parcs urbains, jardins et cimetières peut favoriser 
certains groupes fonctionnels d’insectes favorisant la pollinisation et la 
présence de communautés d’oiseaux. Les colonies d’abeilles domestiques 
participent également à la pollinisation.

 Î Contrôle des nuisibles et 
des maladies

Locale
Utilisation de prédateurs naturels pour combattre des ravageurs de culture ou 
la prolifération d’espèces porteuses de maladies.

 Î Atténuation de la 
pollution sonore

Locale
Absorption, déviation, réfraction et dispersion des ondes acoustiques par les 
plantes.

Se
rv

ic
es

 c
ul

tu
re

ls

 Î Tourisme et loisirs Locale
Les espaces naturels urbains sont des lieux propices à la promenade et aux 
activités sportives. Ils améliorent la qualité de vie des habitants et l’attrait des 
agglomérations.

 Î Développement cognitif, 
Santé mentale et 
physique

Locale
Le contact des citadins avec la nature peut réduire les problèmes liés au stress, 
provoquer un sentiment de tranquillité et améliorer la perception de l’état de 
de santé.

 Î Appréciation esthétique, 
inspiration pour la 
culture, l’art et le design

Locale/
régionale

La nature en ville peut être source d’inspiration artistique et peut donner lieu à 
des innovations architecturales.

 Î Valeurs patrimoniales et 
spirituelles et sentiment 
d’appartenance

Locale/
régionale

Certaines forêts, grottes ou montagnes sont considérées comme sacrées et 
font partie intégrantes de la culture locale.

 Î Cohésion sociale Locale Les jardins partagés sont vecteurs de liens sociaux.

Fonctions ou 
services de 

soutien

 Î Habitat pour la 
biodiversité

Locale
Les écosystèmes urbains offrent des habitats à des espèces tant ordinaires que 
remarquables ou patrimoniales (avifaune, papillons, amphibiens, abeilles…)

Source : adapté de TEEB, 2011; Gomez-Baggethun et Barton, 2013; Bolund et Hunhammar, 1999; Nurmi et al., 2013 ; UICN 2014
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2 Donner une visibilité aux 
bénéfices tirés de la nature en ville : 
l’évaluation économique des services 
écosystémiques et ses limites

Les espaces naturels en ville procurent un panel de services 
écosystémiques qui contribuent au bien-être de la popula-
tion. Or, jusqu’alors, l’absence de reconnaissance des valeurs 
associées à la nature en ville, et notamment l’invisibilité 
économique des bénéfices tirés de celle-ci, a conduit à des 
choix d’aménagement considérés comme plus directement 
productifs, et donc à une artificialisation croissante des éco-
systèmes urbains, source de pertes de bénéfices et de coûts 
supportés par les collectivités et les populations. Pour faire 
face à cette non prise en compte de la valeur économique 
de la nature dans la prise de décision, les économistes ont 
donc développé des cadres conceptuels, des outils et des 
méthodes pour évaluer la valeur économique de la biodiver-
sité et des écosystèmes dans le but d’informer les décideurs 
sur les coûts et bénéfices sociaux des usages alternatifs des 
sols. Réfutant l’idée selon laquelle l’environnement et ses 
composantes doivent être considérés comme des ressources 
inépuisables et dépourvues d’utilité (au sens économique 
du terme), l’évaluation économique de la biodiversité et des 
écosystèmes permet d’appréhender les services écosysté-
miques et la biodiversité en tant qu’éléments constitutifs 
du bien-être humain, sources de création de valeur écono-
mique. La notion de valeur est à appréhender ici au sens 
large, l’objectif étant justement d’aller au-delà du modèle 
de l’échange marchand dans l’appréhension des relations 
entre la nature et les sociétés (Salles, 2010). Ainsi, estimer 
la valeur économique totale d’un espace vert peut par 
exemple permettre de juger si sa transformation en un en-
semble d’habitations conduit à des bénéfices économiques 
additionnels par rapport à l’usage du sol précédent. Les 
bénéfices résultant de l’existence de l’espace vert peuvent 
alors être exprimés monétairement pour faciliter la compa-
raison avec les bénéfices résultant du projet de développe-
ment alternatif, évalués dans une métrique équivalente. En 
dépit des limites inhérentes à l’exercice illustrées ci-après, 
l’expression de ces valeurs en termes monétaires est une 
façon de comparer différents usages d’une ressource rare de 
manière complète, reflétant les coûts d’opportunité d’une 
décision donnée (Smith, 2011). Le concept d’évaluation 
économique est par définition anthropomorphique (Pearce, 
1993) et fondé sur une ‘perspective instrumentaliste’ (Nunes 
et van den Bergh, 2001) prenant en compte l’utilité sociale 
des biens et services évalués. Il permet néanmoins d’aller 
plus loin que les simples valeurs d’usage direct faisant l’ob-

jet de transactions via les marchés en incluant des valeurs 
d’usage indirect, d’option et de non-usage de la biodiversité 
et des écosystèmes. Ces valeurs sont appréhendées via des 
méthodes visant à attribuer indirectement une valeur mo-
nétaire aux services écosystémiques, comme les méthodes 
basées sur les préférences révélées dans lesquelles on 
observe les comportements des agents sur des marchés qui 
sont liés au bien ou service à évaluer (prix hédoniques, coûts 
de transport…) ou celles sur les préférences déclarées dans 
lesquelles les agents sont interrogés sur leur consentement 
à payer pour bénéficier d’un bien ou d’un service (analyse 
conjointe, choice experiment, évaluation contigente...) 
L’agrégation des différents types de valeur amène alors à 
une valeur économique totale (VET) des écosystèmes dont 
le cadre conceptuel utilitariste repose sur un principe de 
substituabilité entre les biens et services appréhendés par 
les agents en fonction de leur utilité et de leur rareté. 

Dans la lignée des travaux de Costanza et al. (1997) consi-
dérés comme la première tentative de mesure de la valeur 
de l’ensemble des écosystèmes de la planète, la littérature 
économique s’est notamment penchée sur la valeur éco-
nomique des forêts urbaines et des arbres en ville (voir par 
exemple McPherson et al., 1999). Les espaces naturels en 
ville ont fait l’objet d’une grande attention (voir par exemple 
Millward et Sabir, 2011). Sur un principe méthodologique 
similaire, l’étude TEEB s’est efforcée quant à elle d’évaluer, à 
l’image du rapport Stern sur le changement climatique, les 
coûts d’opportunité associés à l’inaction politique dans le 
domaine de la conservation de la biodiversité sur la période 
2000-2050 (Levrel et al., 2012). Ces coûts d’opportunité se 
manifestent ici par des pertes de bénéfices tirés des écosys-
tèmes, pertes dont l’évaluation suppose au préalable une 
estimation de la valeur monétaire initiale des écosystèmes.

Quelque soit son objectif (estimation de la valeur des éco-
systèmes ou des coûts liés à leur dégradation), l’utilisation 
de l’approche de la VET en évaluation économique présente 
néanmoins un certain nombre de limites qu’il s’agit de 
mettre en évidence.

Tout d’abord, l’idée même d’évaluation économique de la 
nature en termes uniquement monétaires est considérée 
par certains comme moralement condamnable (c’est le 
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cas notamment de plusieurs ONG, voir par exemple Attac 
France, 2012). L’argumentaire réside ici dans l’idée selon 
laquelle mettre un ‘prix’ à la nature relève de la même lo-
gique anthropocentrique que celle sous-tendant un modèle 
de développement néolibéral conduisant intrinsèquement 
à des dégradations de l’environnement (Spash, 2013). 
Gomez-Baggethun et al. (2013) parlent quand à eux d’une 
‘marchandisation non-nécessaire de la nature’, l’évaluation 
économique constituant selon eux un préalable à l’éta-
blissement de marchés dont le mauvais fonctionnement 
est prévisible en raison de la nature publique des biens en 
présence et des externalités (ibid). 

D’un point de vue méthodologique ensuite, l’agrégation 
des différentes composantes de la VET sous une unité de 
mesure commune, la monnaie, pose question quant à la 
pertinence de l’évaluation monétaire des valeurs de non-
usage. On parle alors d’absence de commensurabilité entre 
les différentes composantes de la VET. Il en va de même en 
ce qui concerne l’utilisation de la VET dans l’appréhension 
de la complexité des écosystèmes caractérisés par de l’in-
certitude, des dynamiques non-linéaires (effets de seuils, 
effets retours…...) et par des processus agissant à différentes 
échelles géographiques. Ainsi, la VET fournirait tout au plus 
une ‘perspective très incomplète (au mieux une estimation 
basse)’ de l’importance de la biodiversité et des écosystèmes 
(Nunes et van den Bergh, 2001). De plus, alors que l’évalua-
tion économique de la biodiversité repose sur la notion de 
substituabilité, il apparait que certaines composantes de la 
biodiversité ne sont pas substituables (Levrel et al., 2012), 
remettant en cause la pertinence de l’utilisation d’une 
démarche marginaliste pour l’évaluation de la biodiversité.

Troisièmement, les débats entourant les techniques 
d’évaluation, notamment pour l’évaluation des services de 
support ou des valeurs non usage, sont parfois si importants 
qu’ils empêchent la reproductibilité des résultats, ce qui 
nuit grandement à leur légitimité. Cela fait notamment 
référence à l’existence d’effets de richesse, à l’absence de 
possibilité de valider les réponses des agents ou encore 
aux biais induits par les questionnaires (cf. Pearce, 1993). 
Ceci est particulièrement remarquable pour les méthodes 
d’évaluation contingente, comme l’a montré la controverse 
académique née à la suite du procès de l’Exxon-Valdes, 
conduisant certains auteurs à affirmer que ‘pas de chiffre 
est mieux que ‘des’ chiffres (No numbers are better than 
some numbers), (Hausman et Diamond, 1994). En zone ur-
baine, l’évaluation économique peut même s’avérer encore 
plus difficile en raison de la forte densité de population et 
d’activités qui conduit mécaniquement à une valeur plus im-
portante nécessitant « une résolution spatiale plus précise, 
et des échelles d’analyse multiple ». Gomez-Baggethun 
et Barton (2013) mentionnent également d’autres défis, 
dont le déclin non-linaire des consentements à payer, les 
possibilités de substitutions existantes pour les services 
récréatifs avec des infrastructures construites par l’Homme 
et la difficulté d’appréhender la valeur de connectivité.

D’un point de vue opérationnel, enfin, l’utilisation qui est 
faite des résultats des évaluations économiques des services 
écosystémiques via le cadre de la VET pose question : si 
l’évaluation économique est présentée de façon récurrente 
comme une condition d’une politique de conservation effi-
cace (Salles, 2010) ou comme la traduction opérationnelle 
de la maxime « On ne protège que ce que l’on évalue », 
une récente méta-analyse de l’IDDRI (2014) montre que 
peu d’études d’évaluation économique proposent un usage 
spécifique des résultats qu’elles avancent. Ces derniers sont 
présentés le plus souvent comme ayant un rôle informatif ou 
d’éclairage pour la prise de décision en général, sans aller 
plus loin dans l’analyse. Au mieux, ils sont intégrés dans des 
analyses coûts-bénéfices de projets ou pour le calibrage 
d’un instrument économique. Ce manque d’utilisation 
pratique des résultats peut s’expliquer par leur manque de 
robustesse et leur caractère incomplet dans l’évaluation de 
la VET dont les composantes étudiées sont souvent choisies 
arbitrairement ou en fonction des données disponibles, en 
raison des coûts importants associés à la conduite d’un 
tel exercice ou encore des difficultés pour les décideurs 
de s’approprier le langage économique. L’ensemble de ces 
éléments semble conduire pour l’instant à la non-prise en 
compte des valeurs des services écosystémiques par les 
opérateurs privés ou publics (Daily et al., 2009). Le poids de 
l’évaluation économique dans la prise de décision effective 
semble ainsi limité.

Quelles sont donc les alternatives à l’évaluation économique 
de la biodiversité basée sur la VET, notamment en ce qui 
concerne la nature en ville? L’approche fondée sur les coûts 
de maintien des potentialités écologiques (Levrel et al., 
2012), basée sur un principe de durabilité forte (absence 
de substitution totale entre capital naturel et capital phy-
sique ou humain), est mobilisable dans le cadre d’analyses 
coût-efficacité et de programmes de restauration ou de 
compensation écologique. Cependant, cette approche 
apparait comme pertinente plutôt dans un deuxième temps, 
lorsque la décision d’investissement dans la nature en ville 
a été actée (de manière volontaire ou réglementaire). Elle 
n’apporte que peu d’éléments dans l’argumentaire visant 
à justifier l’intérêt économique de la biodiversité en ville 
en amont. 

Sans prétendre résoudre l’ensemble des défis posés par les 
approches précédentes dans l’appréhension de la valeur de 
la biodiversité, la présente étude propose d’explorer une 
troisième voie en identifiant les impacts socio-économiques 
des espaces naturels en ville, tant en termes de services 
écosystémiques que d’effets directs et indirects sur l’écono-
mie locale, à travers le concept d’infrastructure verte. L’idée 
est de légitimer l’investissement dans la création, le main-
tien ou la restauration de la nature en ville en identifiant 
les sources réelles, tangibles et mesurables de création de 
richesse induite par les infrastructures vertes urbaines.
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3 Adopter une approche pragmatique 
de l’investissement dans la nature en ville 
à travers le concept d’infrastructure verte

Pour lutter contre l’érosion de la biodiversité et des écosys-
tèmes, l’Union Européenne a adopté une Stratégie pour la 
Biodiversité sur la période 2011-2020. Dans cette stratégie, 
les infrastructures vertes sont considérées comme une 
solution majeure pour atteindre les objectifs ambitieux qui 
y sont fixés : le deuxième objectif de cette stratégie affirme 
que ‘l’établissement d’infrastructures vertes, la restauration 
d’au moins 15% d’écosystèmes dégradés à l’horizon 2020 et 
le développement d’une initiative visant à éviter toute perte 
nette pour les écosystèmes et leurs services d’ici à 2015 se-
ront des mesures essentielles pour préserver et améliorer les 
services écosystémiques’ (Commission Européenne, 2011). 
La Commission Européenne (2013) définit les infrastructures 
vertes comme : 

‘un réseau constitué de zones naturelles et semi-naturelles 
et d’autres éléments environnementaux faisant l’objet 
d’une planification stratégique, conçu et géré aux fins de la 
production d’une large gamme de services écosystémiques. 
Il intègre des espaces verts (ou aquatiques dans le cas 
d’écosystèmes de ce type) et d’autres éléments physiques 
des zones terrestres (y compris côtières) et marines. A terre, 
l’infrastructure verte se retrouve en milieu rural ou urbain’.

Selon la Commission Européenne (2014), les infrastructures 
vertes sont un ‘catalyseur de croissance économique’ à 
travers trois canaux : en impactant la consommation de 
ressources, en attirant de nouveaux investissements, et 
en évitant des coûts sanitaires ou environnementaux. Cela 
signifie que les infrastructures vertes, tout comme les 
infrastructures dites ‘grises’, peuvent constituer un outil de 
développement économique local. Cette affirmation est en 
adéquation avec un discours largement partagé au sein des 
économies développées sur la protection de l’environnement 
(voir par exemple Commission Européenne (2010) qui prône 
une « croissance intelligente, durable et inclusive », ou 
encore Rayment et al., 2009) qui rejette la contradiction 
apparente entre le développement économique (mesuré par 
la croissance) et la protection de l’environnement. La protec-
tion de l’environnement est alors considérée non seulement 
comme nécessaire pour le développement économique 
futur, mais également comme vecteur d’activité économique 
aujourd’hui. Les politiques environnementales sont donc 

vues à l’aune du bien-être social qu’elle procure grâce à une 
augmentation de la consommation de biens et services liés à 
la protection de l’environnement.

La notion d’infrastructure verte est relativement récente et 
considère la nature à travers une perspective de politique 
publique. Le concept intègre pleinement les services écosys-
témiques et combine ainsi les besoin de préservation écolo-
gique et de satisfaction des besoins sociétaux (Naumann et 
al., 2011a).

Plusieurs éléments essentiels caractérisent les infrastruc-
tures vertes : 

 � Connectivité : les infrastructures vertes forment un 
réseau d’espaces naturels et semi-naturels. La connectivité 
permet une plus grande résilience du monde naturel (Mazza 
et al., 2013). Les espaces naturels situés à l’intérieur de la 
ville doivent être reliés entre eux, mais également avec les 
écosystèmes situés à l’extérieur (Bolund et Hunhammar, 
1999), de sorte à former une trame verte et bleue (TVB) à 
l’échelle d’un territoire.

 � Multifonctionnalité : les écosystèmes composant les 
infrastructures vertes supportent une large diversité de 
services écosystémiques en même temps. 

 � Outil de gestion stratégique : les hommes peuvent 
orienter la production de services écosystémiques grâce à 
l’utilisation de l’ingénierie écologique dans la conception 
et la maintenance des espaces naturels. Les infrastructures 
vertes sont donc un outil particulièrement important pour 
une planification stratégique et durable de l’aménagement 
du territoire (Naumann et al., 2011a).

 � Echelles multiples : les infrastructures vertes peuvent 
être appréhendées à un niveau local, régional ou global, 
voire à une combinaison d’échelles en fonction des services 
écosystémiques considérés.

 � Substituabilité avec les infrastructures grises : consé-
quence de la multifonctionnalité qui les caractérise, les 
infrastructures vertes peuvent agir comme substitut aux 
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infrastructures anthropiques en remplissant un rôle similaire 
à moindre coût. Cependant, cette comparaison n’est valide 
que jusqu’à un certain point, l’intérêt des infrastructures 
vertes étant également de jouer un rôle complémentaire à 
celui des infrastructures grises (Naumann et al., 2011a). La 
diversité des formes que peuvent prendre les infrastructures 
vertes en fait des outils efficaces pour soutenir une large 
gamme d’objectifs de politiques publiques. 

Les infrastructures vertes sont souvent associées aux aires 
urbaines. Cela peut s’expliquer par le fait que cette notion 
renvoie à la nécessité de l’intervention humaine pour gérer 
les espaces naturels. Or, cette intervention parait particuliè-
rement pertinente en milieu urbain où les services écosysté-
miques ont déjà été largement dégradés, voire détruits par la 
densité du bâti (Hunhammar et Bolund, 1999). 

Appréhender la nature en ville à travers la notion d’infrastruc-
ture verte est adapté à l’objet de cette étude en raison de trois 
caractéristiques : tout d’abord, la logique sous-jacente des 
services écosystémiques qu’elle adopte, qui relie le fonction-
nement écologique des écosystèmes au bien-être des êtres 
humains; de plus, l’idée de multifonctionnalité, qui désigne 
la production de différents types de résultats (TEP et al., 
2009), en termes de bénéfices écologiques et socio-écono-
miques; enfin, en tant qu’outil de politique publique, elle est 
destinée à peser dans l’organisation des sociétés humaines.

A travers la production de services écosystémiques, les 
infrastructures vertes sont donc sources de bénéfices so-
cio-économiques pour les populations. Mais au-delà, le fait 
qu’elles puissent être mobilisées en tant qu’outil de dévelop-
pement économique local suppose qu’elles ont des impacts 
directs ou indirects sur l’économie, impacts qu’il s’agit dès 
lors d’identifier et de quantifier. Ces impacts se différencient 
de la catégorie plus large des bénéfices sur le bien-être 
humain en ce qu’ils engendrent des changements sur l’acti-
vité économique en tant que telle en matière de production, 
d’emploi (Naumann et al.,2011a) et/ou de valeur ajoutée, par 
l’intermédiaire des services écosystémiques ou non.

L’obtention d’impacts socio-économiques issus des 
infrastructures vertes n’est en général pas considérée 
comme l’objectif principal de leur développement, mais 
plutôt comme des co-bénéfices qui peuvent être gérés et 
orientés en adéquation avec les objectifs et besoins locaux. 
Naumann et al. (2011a) ont produit une méta-analyse de 
127 projets d’infrastructures vertes (ruraux et urbains) dans 
toute l’Europe pour comprendre les motivations et moteurs 
présidant à leur mise en œuvre. Cinq motivations principales 
ont été identifiées par ordre d’importance : la conservation 
de la biodiversité, la santé humaine et le bien-être (qui peut 
cependant potentiellement comprendre certains impacts 

socio-économiques), la gestion durable des sols, la gestion 
de l’eau, et enfin l’atténuation et l’adaptation au change-
ment climatique.

La recherche académique sur ce sujet est encore relative-
ment réduite, à l’inverse de ce qui existe pour l’évaluation 
monétaire de la valeur économique totale des écosystèmes 
(Eftec, 2013). La littérature grise prend quant à elle souvent 
pour acquise la contribution des espaces naturels au dévelop-
pement économique. Certaines études portent néanmoins 
spécifiquement sur le sujet, comme celles de l’Eftec (2013), 
de Naumann et al (2011a) et le partenariat Natural Economy 
Northwest, un conglomérat de plusieurs institutions locales 
du Nord-Ouest de l’Angleterre. 

L’étude en présence ne va donc pas fournir une évaluation 
monétaire de la valeur économique totale des projets 
d’infrastructures vertes urbaines. A la place, elle va tenter 
d’identifier et d’isoler leurs conséquences en termes de 
création de richesse mesurable et observable, regroupées 
sous le terme d’impacts socio-économiques. Cette approche 
dépasse donc le cadre des services écosystémiques et le lan-
gage utilisé sera «d’un intérêt particulier pour les agences 
de développement économique, les investisseurs privés, les 
collectivités publiques etc.» (Natural Economy Northwest 
et al., 2010), parce qu’elle fournit un argumentaire concret 
pour l’investissement dans les espaces naturels urbains.

Bénéfices  
socio-économiques

Bénéfices qui contribuent  
au bien-être humain

Impacts  
socio-économiques

Correspondent à des  
transactions réelles et mesurables

Figure 1 : Lien entre bénéfices et impacts 
socio-économiques 

Source : basé sur Naumann et al., 2011a
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4 Analyse de la contribution 
des infrastructures vertes au 
développement de l’économie locale

Cette partie propose dans un premier temps une classifi-
cation des impacts socio-économiques des infrastructures 
vertes urbaines et une analyse des chaînes logiques reliant 
l’investissement initial dans la création ou la restauration 
d’écosystèmes urbains aux impacts sur l’économie locale. 
Les différentes catégories d’impacts identifiés sont ensuite 
analysées et illustrées à travers une revue de littérature 
sur les infrastructures vertes en ville. 

4.1 Catégorisation des 
impacts socio-économiques 
et défis méthodologiques

Ecotec (2008a) identifie quatre modalités à travers les-
quelles l’investissement dans les infrastructures vertes 
engendre des impacts socio-économiques : les retombées 
économiques directes, les retombées économiques 
indirectes, une réduction des coûts (environnementaux, 
sanitaires…) et des économies en matière de gestion des 
risques. Les retombées économiques directes sont définies 
comme celles pouvant être directement liées aux investis-
sements dans la création, l’entretien ou la régénération de 
l’environnement naturel. Elles englobent la production de 
ressources naturelles, les coûts d’accès à l’infrastructure, 
les emplois directs, etc. Les retombées économiques indi-
rectes comprennent les activités économiques et l’emploi 
induits par les effets multiplicateurs. La réduction des 
coûts concerne essentiellement les économies réalisées 
par la fourniture de services de régulation, engendrant 
une réduction des dépenses liées à la santé ou à l’envi-
ronnement. Et enfin, les économies en termes de gestion 
des risques sont attribuées aux éventuelles réductions des 
primes d’assurance résultant d’une plus grande résilience 
socio-économique.

Une autre façon de classer les impacts socio-économiques 
consiste à se pencher sur la nature financière ou comp-
table des différentes catégories d’impacts identifiables. 
Cette approche (voir Figure 2) semble mieux convenir 
à la philosophie générale de l’étude en présence car ce 
mode d’évaluation les rend plus facilement perceptibles et 

utilisables par les acteurs publics ou privés. Les catégories 
d’impacts suivantes peuvent être identifiées (EFTEC, 
2013) : la création, la sauvegarde et la diversification de 
l’emploi ; la hausse de la valeur du foncier et le développe-
ment de l’immobilier et des entreprises, la consommation 
et les dépenses supplémentaires, les coûts évités en 
matière de santé et d’environnement, ainsi que les ventes 
de produits sur les marchés locaux.

Il s’avère que les impacts identifiés sont liés les uns aux 
autres, un impact pouvant alimenter le suivant de manière 
directe ou indirecte. Ainsi, le risque de double compte 
est important. Par exemple, la croissance du nombre 
d’entreprises et le développement d’activités dans les 
zones juxtaposant les infrastructures vertes peuvent 
générer davantage d’emplois, ce qui aboutira à davantage 
de dépenses de la part des salariés dans la zone, dépenses 
ayant elles-mêmes un effet multiplicateur sur l’activité 
du quartier.

Les principaux défis méthodologiques relatifs à l’analyse 
des impacts socio-économiques des infrastructures vertes 
urbaines résident dans l’estimation d’impacts nets, à 
savoir :

 � Des impacts non issus du déplacement d’activités 
économiques ayant préalablement cours dans d’autres 
zones de la ville. Ici, le choix du périmètre de la zone 
d’étude est donc essentiel et varie en fonction de l’indica-
teur considéré.

 � Des impacts comparés à un scénario de référence, 
c’est-à-dire à l’évolution anticipée du quartier en termes 
d’aménagements, d’activités économiques, d’attractivité.…

 � Des impacts tirés principalement des aménagements 
autour du végétal, excluant ainsi les travaux liés à la 
construction de bâtiments, ou aux terrassements pouvant 
faire partie du projet dans son ensemble.

Par ailleurs, si les impacts socio-économiques des 
projets d’infrastructure verte peuvent globalement être 
assimilés à la contribution au développement économique 
local de certains services écosystémiques produits par 
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ces infrastructures, le lien entre le cadre conceptuel des 
services écosystémiques et celui des impacts n’est cepen-
dant pas toujours automatique. Les impacts peuvent en 
effet être exprimés quantitativement via des indicateurs 
monétaires (dépenses, chiffre d’affaires, valeur ajoutée) 
ou autres (emplois, nombre d’entreprises…) qui, dans cer-
tains cas, n’ont qu’un lien indirect avec la notion même 
de service écosystémique. De plus, il n’est pas toujours 
possible d’établir une relation causale entre un service et 
un impact tant les interrelations entre les services, mais 
également entre les impacts sont nombreuses. Gardant à 
l’esprit les limites précédentes, il ressort que les impacts 
les plus importants semblent pouvoir être rapportés aux 
services culturels, et de régulation. Dans une certaine 
mesure, cette relation semble logique car elle va de pair 
avec l’importance relative de ces services en milieu urbain.

Les processus qui expliquent les différents types d’impacts 
des investissements en infrastructures vertes peuvent être 
représentés sous la forme de « chaines logiques » (EFTEC, 
2013) dont les modalités d’action sont synthétisées dans 
la Figure 2 et expliquées dans les parties suivantes.

4.2 Création, sauvegarde et 
diversification de l’emploi

Les projets d’infrastructure verte ont un impact sur l’em-
ploi, tant sur le plan qualitatif que quantitatif. En effet, 
ces projets fournissent directement et indirectement des 
emplois de nature et de qualité différentes.

4.2.1 Données concernant l’emploi et 
l’environnement à l’échelle nationale

La majorité des données disponibles est basée sur 
le nombre d’emplois qui peut dépendre de politiques 
environnementales d’envergure tels que les stratégies 
régionales, nationales ou internationales pour la biodi-
versité. Les chiffres avancés sont en général assez élevés. 
Ecotec (2008a) cite par exemple une étude réalisée par 
le National Trust Wales (National Trust, 2006) qui estime 
qu’un emploi sur six dépend de l’environnement au Pays 
de Galles. Ainsi, 117 000 emplois seraient directement liés 
à la gestion, l’utilisation ou l’amélioration de l’environne-
ment naturel et 52 000 autres emplois en dépendraient 

Figure 2 : Catégorisation des impacts socio-économiques et identification des chaînes logiques.  
Source : adapté de EFTEC (2013)
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indirectement. 9% du PIB gallois dépendrait donc de 
l’environnement national, soit l’équivalent de 6 milliards 
de livres sterling. CABE Space (2010) affirme que les es-
paces verts en Angleterre emploient 122 000 personnes, 
soit 5% de la totalité des emplois et 7% des emplois dans 
le secteur des services. En Angleterre toujours, il a été 
estimé que chaque million d’euros investi dans des projets 
agro-environnementaux crée 1,32 emplois à plein temps 
(Mills et al., 2010), en prenant en compte les effets de 
déplacement de l’emploi. Enfin, un rapport de Rayment et 
al. (2009) affirme que dans l’Union européenne, 207 000 
emplois dépendent du réseau Natura 2000.

4.2.2 Infrastructure verte urbaine et emploi

Ces résultats illustrent le fait qu’un nombre important 
d’emplois dépend de l’environnement naturel en tant que 
base des activités socio-économiques. Cependant, l’éva-
luation des infrastructures vertes exige une vision plus 
approfondie de cet impact et une description plus élaborée 
des chaînes logiques qui le sous-tendent. On démontrera 
que les emplois qui dépendent de l’infrastructure verte 
urbaine peuvent être directs ou indirects.

Tableau 4 : Jmplois dépendant des différents 
éléments de l’infrastructure verte urbaine 

Emplois/hectare

Centre urbain  
(espace public, parc urbain)

0,026

Lotissements urbains, jardins 
communautaires, vergers

Bénévoles

Zones périurbaines (terres boisées) Pas de données

Zones périurbaines  
(aménités diverses)

0,011

Réserve naturelle en ville 1,530

Source : Natural Economy Northwest et al., 2010.

 ■ Emplois directs 

La voie qui relie les caractéristiques de l’infrastructure 
verte et l’emploi direct est beaucoup plus évidente que 
pour d’autres impacts socio-économiques : en effet, les 
retombées de ces projets sur le plan de l’emploi direct 
sont liées à l’existence même du projet et non aux services 
écosystémiques qu’ils permettent de produire. Naumann 
et al. (2011a) et Eftec (2013) font la distinction entre deux 
catégories d’emplois directs. Premièrement, les emplois en 
rapport avec la création ou à la restauration des infrastruc-

tures vertes, et qui sont temporaires. Deuxièmement, 
des emplois pour l’entretien et le fonctionnement des 
infrastructures qui sont permanents et en général publics.

Le nombre d’emplois tant temporaires que permanents peut 
varier considérablement d’un projet à l’autre, reflétant la 
diversité des formes que peut revêtir l’infrastructure verte 
urbaine et les besoins différents associés à ces formes en 
termes d’aménagement du territoire. Natural Economy 
Northwest et al. (2010) estiment un nombre moyen d’em-
plois par hectare pour différents types d’infrastructure 
verte urbaine (voir Tableau 4), montrant que les réserves 
naturelles en ville sont les plus créatrices d’emplois, et les 
zones de nature périurbaines les moins créatrices. Quant 
aux lotissements, vergers et jardins communautaires, ils 
font majoritairement appel aux volontaires.

Eftec (2013) fournit des données pour deux cas d’études. 
La rénovation de Glasgow Green en Ecosse, un grand parc 
urbain au centre de la ville, a par exemple nécessité 200 
emplois temporaires pour l’élaboration et la construction 
du site. L’aménagement des rives d’un canal à Birmingham 
en Angleterre, associé au développement des alentours du 
site (ouvertures de commerce et d’espaces publics notam-
ment), a été réalisé par 700 ETP (emplois en équivalent 
temps plein) sur un an.

 ■ Emplois indirects

Les infrastructures vertes urbaines conduisent également 
à la création (ou à la sauvegarde) d’emplois indirects : 
ceux-ci sont engendrés par d’autres impacts socio-éco-
nomiques (qui seront développés ultérieurement) comme 
la hausse de l’activité économique, un nombre plus élevé 
de touristes, ou par l’effet multiplicateur résultant de l’ac-
croissement des dépenses (Eftec, 2013). De manière géné-
rale, la création ou le rétablissement d’une infrastructure 
verte urbaine permet d’améliorer l’attractivité d’une région 
et peut donc aboutir aux impacts susmentionnés.

En matière d’accroissement de l’activité économique, 
la régénération du parc environnemental d’activités du 
Bassin de Portland (Portland Basin Green Business Park), 
à Tameside en Angleterre (CLES et Groundwork, 2009) 
est un bon exemple : elle a permis de créer 13 emplois 
permanents et d’en sauvegarder 314 autres à travers l’aug-
mentation du nombre d’entreprises s’installant sur les 
lieux suite à la rénovation. De même, la modernisation de 
la propriété Winsford Industrial Estate, dans le Cheshire, 
s’est largement axée sur la restauration écologique, 
expliquant l’étiquette de parc environnemental d’activités 
donnée au domaine en 2001 (conjuguée à d’autres actions 
pour améliorer les transports et la sécurité). L’objectif était 
d’impacter positivement l’image et la compétitivité de la 
zone, ce qui a conduit à une augmentation de l’activité et, 
à une hausse de 13% du nombre d’employés sur le site 
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entre 2003 et 2005 (contre une augmentation de 2,9% en 
Angleterre dans l’ensemble) (CLES et Groundwork, 2009). 
Un dernier exemple est donné par le développement de 
la zone urbaine de Belvedere au Sud de Londres à travers 
notamment la valorisation des zones humides d’Erith 
(London Thames Gateway) situées à proximité. Cette 
valorisation passe à la fois par l’amélioration de l’accès 
aux espaces naturels et par l’utilisation des capacités de 
gestion du cycle de l’eau et de lutte contre les inondations 
des zones humides (Natural Economy Northwest et al., 
2010). Il a été estimé qu’avec le développement de nou-
veaux sentiers verts (piétons et cyclistes), 650 nouveaux 
emplois seront ainsi créés à l’horizon 2016.

4.2.3 Impact sur la productivité du travail

Un environnement naturel amélioré tend à favoriser la 
productivité du travail de deux manières différentes. Tout 
d’abord, à travers une amélioration de l’état de santé 
général (générée par les services de régulation tels que 
l’absorption des polluants et les services culturels tels 
que l’activité physique) qui sont à l’origine d’une réduction 
de l’absentéisme. Deuxièmement, à travers un sentiment 
général de bien-être au travail et une capacité accrue de 
réflexion, de concentration ou d’imagination que peuvent 
apporter la jouissance d’une vue sur un espace de nature 
ou la proximité immédiate d’un parc avec le lieu de travail 
par exemple. CABE, dans une étude publiée en 2005, 
constate notamment que 60% du personnel interrogé au 
sein d’un panel d’institutions d’enseignement supérieur 
indique qu’une vue sur l’extérieur et les alentours figure 
parmi les éléments ayant le plus d’impact sur le bien-être 
et la qualité de vie au travail. La localisation du lieu de 
travail est également décrite comme ayant un effet positif 
sur la motivation et la productivité des employés (CABE, 
2004, cité dans Amion Consulting, 2008). Une évaluation 
de la stratégie sur les toitures vertes de Liverpool a enfin 
montré de manière qualitative les impacts positifs de 
la nature en ville sur la satisfaction des travailleurs et 
sur leur bien-être (Natural Economy Northwest et SITA 
Trust, 2009). Au total, l’impact des infrastructures vertes 
sur la productivité du travail peut s’avérer relativement 
important : l’étude de cas portant sur la valorisation des 
zones humides adjacentes à la zone urbaine de Belvedere 
(via notamment une meilleure accessibilité) indique que 
la réduction de l’absentéisme engendrée par le projet 
serait estimée à une perte évitée de 100 000 à 500 000 £ 
en valeur actuelle nette (environ 130 000 à 650 000 euros). 

4.2.4 Effets qualitatifs sur l’emploi

Les impacts des infrastructures vertes urbaines sur 
l’emploi ne sont pas uniquement quantitatifs. Ils peuvent 
être également qualitatifs. Les emplois dépendant 
directement de ces projets sont très divers et englobent 

les emplois administratifs, les emplois en rapport avec le 
paysage, l’architecture et l’écologie (CABE Space, 2010). 
Les emplois indirects résultant de l’augmentation de l’ac-
tivité économique se concentrent essentiellement dans le 
secteur des services, mais peuvent également concerner 
d’autres domaines économiques (le secteur agricole par 
exemple, mais également les industries de pointe ou les 
services administratifs).

Outre la diversification de la nature des emplois présentés 
ci-dessus, le nombre d’emplois qualifiés peut également 
varier. Tout d’abord, la conception et la mise en œuvre des 
projets d’infrastructure verte exigent des emplois nécessi-
tant des connaissances et compétences très spécialisées 
(Jurado et al., 2012), et donc le recrutement de personnels 
hautement qualifiés (McIntyre, 2006). Leur construction et 
leur entretien exigent par ailleurs davantage d’emplois de 
niveau intermédiaire que la moyenne, qualifiés d’emplois 
de « cols verts » par Dunn (2010). De nombreux emplois 
indirects peuvent être crées dans des secteurs caractéri-
sés par du personnel avec des qualifications plus limitées 
et par une certaine instabilité de l’emploi, comme le tou-
risme par exemple dont l’activité est souvent caractérisée 
par une certaine saisonnalité (Jurado et al., 2012). De ma-
nière générale, les actions en rapport avec la biodiversité, 
comme la mise en œuvre d’un projet d’infrastructure verte, 
semblent avoir un effet général « positif net sur la qualité 
des emplois » (ibid).

Enfin, le développement de la nature en ville peut per-
mettre aux citadins d’acquérir de nouvelles compétences 
à travers le bénévolat et un engagement communautaire 
(Naumann et al., 2011a). Le projet de régénération du 
Green Business Park du Portland Basin a par exemple 
offert des possibilités de bénévolat qui ont abouti à 
87 qualifications reconnues (CLES et Groundwork, 2009). 

4.3 Hausse de la valeur du 
foncier, développement de 
l’immobilier et des entreprises

Il ressort des développements précédents que certains 
des impacts indirects des infrastructures vertes sur 
l’emploi s’expliquent par le fait que ces interventions 
engendrent en général une amélioration globale de l’en-
vironnement urbain et une capacité d’attraction accrue 
des investissements.

La littérature montre que l’amélioration de l’attractivité de 
la ville ou du quartier à travers la fourniture de services 
culturels supplémentaires est un levier important de 
participation à l’amélioration de la qualité de la vie des 
populations. En effet, un rapport de GreenSpace (2007) 
note que 82% des personnes interrogées considéraient 
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l’existence d’un espace vert urbain de qualité comme 
un facteur incitant les personnes et les entreprises 
à s’installer dans une région. De même, l’attractivité 
environnementale d’un territoire est régulièrement citée 
comme un facteur important encourageant à s’installer, 
comme l’illustrent deux études axées sur le sud-ouest de 
l’Angleterre (Plymouth Business School, 1996, 35% des 
personnes interrogées) et le West Midlands (AWM, 2001, 
33%) citées par Amion Consulting (2008). A l’inverse, 
l’absence d’une infrastructure verte dans une aire urbaine 
est souvent citée comme un frein à l’installation (ibid). 
L’amélioration du paysage local ainsi que l’installation de 
nouvelles entreprises attirées par la région permettent 
un renforcement du sentiment de bien-être des habitants 
(Venn et Niemela, 2004). Par conséquent, l’investissement 
dans l’immobilier ainsi que dans les entreprises peut être 
renforcé (CLES et Groundwork, 2009).

4.3.1 Le foncier et l’immobilier

Il est important de souligner tout d’abord qu’une augmen-
tation des prix de l’immobilier constitue un impact so-
cio-économique qui n’est ni explicitement ni intrinsèque-
ment un résultat positif de l’infrastructure verte urbaine 
sur le développement économique local (Forest Research, 
2010b). Cette hausse peut décourager les acheteurs éven-
tuels, notamment dans les villes occidentales où les prix 
en centre-ville sont déjà très élevés. Mais elle engendre 
indirectement une activité économique supplémentaire, 
en stimulant par exemple un développement plus impor-
tant de l’immobilier (ibid), à travers l’augmentation des 
dépenses locales (en attirant des habitants plus riches), 
ou en générant des taxes supplémentaires sur les revenus 
pour les autorités publiques locales.

L’impact de la nature en ville sur les prix de l’immobilier est 
bien documenté, car il est souvent utilisé dans les études 
d’évaluation monétaire pour en déduire des consente-
ments à payer des populations pour la création d’espaces 
verts. Mais l’impact est analysé ici pour lui-même, comme 
une variation de la valeur de l’environnement bâti.

Si l’analyse met parfois en évidence l’impact négatif 
sur les prix des logements que peut parfois induire une 
proximité immédiate avec les espaces naturels en ville 
(bruit, problématique de stationnement, criminalité...), la 
littérature révèle généralement l’existence d’une corréla-
tion positive entre ces derniers et la valeur immobilière 
(Amion Consulting, 2008). Ces plus-values refléteraient 
un consentement à payer plus important pour ces lieux, 
notamment en raison des services culturels fournis par 
les infrastructures vertes (Eftec, 2013). Les estimations 
de ces plus-values varient d’une étude à l’autre car elles 
dépendent largement de la zone d’étude (densité de la 
ville, facilité d’accès à d’autres espaces verts etc….), et des 
caractéristiques de l’infrastructure verte considérée : la 

taille, la fréquentation ou même la qualité et la conception 
(Cabe Space, 2005) entre autres. Dunse et al. (2007, cité 
dans Forest Research, 2010b) ont par exemple calculé 
qu’un parc long et étroit avait un impact plus important 
sur les prix de l’immobilier qu’un parc circulaire ou carré. 
Dans une synthèse, Mourato et al. (2010) avancent que les 
trois principaux éléments responsables de la variation des 
prix sont le type d’infrastructure, le contexte de l’économie 
locale et enfin les caractéristiques et la structure du mar-
ché du logement. 

Comme évoqué précédemment, les écosystèmes et donc 
les infrastructures vertes, peuvent exister dans les villes 
sous diverses formes. Cependant, la plupart des éléments 
disponibles concernent les parcs ou les pelouses (en 
partie car il s’agit de la forme d’infrastructure verte la 
plus répandue). Le tableau 5 donne une estimation de la 
plus-value immobilière tirée de la présence de différentes 
catégories d’espaces verts urbains.

Tableau 5 : Augmentation des prix de 
l’immobilier liées à la proximité des différents 
types d’espaces verts urbains. 

Catégorie d’espace urbain vert Plus-value (en%)

Parcs urbains 10,1

Parcs locaux 9

Espaces verts sources d’aménités 
environnementales

2,6

Source: Amion Consulting, 2008.

Une étude réalisée par la Greater London Authority pour sa 
région métropolitaine (2003) a montré qu’une augmenta-
tion de 1% des espaces verts engendre une augmentation 
de 0,3 à 0,5% des prix de l’immobilier aux alentours. Eftec 
(2013), analysant la littérature existante, indique que les 
augmentations vont de 1 à 19%, s’établissant majoritaire-
ment entre 5 et 10%.

Mais il existe également des estimations de l’impact 
d’autres formes d’infrastructures vertes sur les prix de 
l’immobilier. Selon Amion Consulting (2008) par exemple, 
les plus-values dues à l’existence de terres boisées 
communautaires sur le site Bold Colliery sont montées 
à 15 000 000 de livres sterling (soit près de 20 000 000 
d’euros). De même, Anderson et Cordel (1988, cités dans 
Centre for Urban Forest Research, nd.) considèrent que la 
proximité d’une forêt urbaine engendre une augmentation 
de 1% du prix de vente de l’immobilier aux alentours 
(équivalent à 25 $ chaque année si les bénéfices sont 
calculés à l’année sur une période de 40 ans). Les arbres 
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La réhabilitation des berges 
du Rhône à Lyon
La métropole de Lyon est la deuxième agglomération française, avec 1,3 million 
d’habitants (Grand Lyon, 2014a). Lyon jouit d’un emplacement particulier, son 
centre étant situé au confluent de deux fleuves, la Saône et le Rhône.

Le Rhône est un fleuve présentant un risque important d’épisodes récurrents de crues (VAD, 2008). 
Au centre de la ville, la rive gauche a été divisée depuis une grande crue au XIXème siècle entre les 
quais à faible élévation et les berges, permettant ainsi l’urbanisation de la partie est de la ville. 
Avec la diminution du commerce fluvial et le développement du ferroviaire et de la route, les quais à 
faible élévation perdent leur principale fonction et deviennent obsolètes jusqu’à leur transformation 
en aire de stationnement à ciel ouvert (environ 1600 places) à la fin des années 1980 (ibid).

Présentation du projet

Les réflexions autour de la réhabilitation des rives du 
Rhône ont commencé dans les années 1980 et se sont 
prolongées dans le cadre des démarches d’aménagement 
des fleuves centralisées autour du Plan Bleu porté par 
la Communauté urbaine de Lyon. Divers besoins ont été 
identifiés : protection contre les inondations, nécessité 
de nouveaux espaces récréatifs et renforcement de 
l’attractivité économique de la ville au niveau européen 
(Segur, 2014). Ce projet s’inscrit plus globalement dans 
une dynamique de réappropriation progressive des 
fleuves par la ville et ses habitants qui se manifeste ces 
20 dernières années par un certain nombre de projets 
d’urbanisme structurants (Cité internationale), en cours 
(Lyon « Confluences ») ou à venir (réaménagement des 
rives de Saône). L’objectif étant d’inaugurer un nouveau 
caractère d’espace public au bord de l’eau et de faire des 
fleuves un nouvel axe de développement de la ville.

Ancrée dans les grands projets de rénovation de la ville 
de Lyon au début des années 2000, la revalorisation des 
berges devient une réalité en 2007, après deux ans de 
travaux. Le projet a transformé les berges en un nouveau 
parc urbain couvrant 10 ha et s’étendant sur 5 km depuis 
le parc Gerland au sud de la ville jusqu’au parc de la Tête 
d’or au nord (deux parcs urbains de grande importance), 
constituant un espace long et étroit. Il est divisé en huit 
séquences paysagères (Grand Lyon, 2007) où la place 
du végétal par rapport aux aménagements minéraux est 
variable : 

 Î La galerie botanique : créée à partir de cordons d’en-
rochements, cette zone riche d’une centaine d’espèces 
met en scène la flore originelle des rives du Rhône de sa 
source en Suisse à son embouchure en Méditerranée.

 Î Le port de l’université, vaste esplanade où une cen-
taine de chênes et d’ormes ont été plantés et un parcours 
de santé a été créé. Le port permet d’accéder aux bateaux 
de croisière accostés sur le Rhône.

 Î L’escatade, longeant la piscine du Rhône, propose un 
espace de promenade monté sur pilotis. Un mélange de 
plantes grimpantes (lierre, iris, glycines et clématites) 
habille la clôture du centre nautique.

 Î Les terrasses de la Guillotière, lieu très minéral favo-
risant la rencontre et les loisirs au pied desquels s’étend 
un « bras d’eau » artificiel. 40 féviers d’Amérique y ont 
été plantés.

 Î La prairie des berges qui s’étend sur 6000 m² borde 
les terrasses des péniches qui accueillent bars, restau-
rants et café-théâtre. Une soixante de peupliers blancs, 
baliveaux et cépées y ont été implantées ainsi qu’une 
dizaine d’espèces de graminées.

 Î Les iles jardins où se mêlent espaces végétalisés, 
aires de jeux et espaces sportifs.

 Î La ripisylve amont forme un cordon végétal entre les 
péniches d’habitation.

 Î Enfin, le bretillod est constitué par de petites iles 
avançant sur le Rhône offrant un habitat adéquat pour 
les oiseaux d’eau (grand cormoran, héron cendré notam-
ment), les castors et les poissons.

Tout le long du fleuve se situent des chemins verts 
(chemins piétons et pistes cyclables). Au total, 22 000 m² 
d’espaces végétalisés ont été créés et plus de 350 arbres 
de 35 essences différentes ont été plantés (Grand Lyon, 
2007). Le coût du projet s’élève à 44 000 000 €.

Le projet a permis d’améliorer la connectivité écologique 
entre les espaces naturels déjà présents en ville et fournit 
de nouveaux habitats à la biodiversité, même si cette 
connexion existait déjà avec le fleuve lui-même (Segur, 
2014). Il faut cependant noter que la fréquentation 
importante des berges tend à engendrer certaines per-
turbations pour la faune (ibid). Les principaux services 
écosystémiques tirés de ce nouveau parc urbain sont 
essentiellement culturels (loisirs et développement 
cognitif, tourisme, observation des animaux et santé phy-
sique) ou de régulation (régulation du climat local et de 
la qualité de l’air, gestion des crues). Enfin, les services 
d’approvisionnement sont inexistants.
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Évaluation des impacts socio-économiques

Une des difficultés de l’évaluation consiste à définir l’étendue géographique des impacts du projet. En effet, il semble 
raisonnable de considérer que l’influence directe du projet s’étend à l’intérieur de la ville dans les septième, troisième 
et sixième arrondissements de Lyon (Segur, 2014). Cependant, aucune étude n’a été faite pour mesurer précisément le 
périmètre d’influence du projet. Par ailleurs, son impact indirect sur le pouvoir d’attraction générale de la ville s’étend à 
l’ensemble de l’agglomération.

 Î Emplois

Le projet de réhabilitation est d’abord créateur d’emplois 
directs, dans la réhabilitation et l’entretien. Le site de 
construction comptait en permanence 60 à 120 ouvriers 
par jour tout au long des travaux, venant de 17 entreprises 
différentes et représentant 10 corps de métiers (Grand 
Lyon, 2007). En outre, le Conseil municipal emploie douze 
personnes en été pour assurer l’entretien des berges ; ce 
nombre passe à cinq pendant l’hiver, ce qui fait approxi-
mativement 8,5 ETP par an (Grand Lyon, 2014b).

Pour ce qui est des emplois indirects, l’augmentation 
attendue du niveau de l’activité économique et de la 
fréquentation des berges s’est traduite par la création 
d’un nombre d’emplois important dans les commerces 
nouvellement installés au sein de péniches le long des 
quais. On estime que 150 personnes vivent et travaillent 
quotidiennement sur les berges (Lyon, 2007). L’effet induit 
du projet sur l’emploi dans les commerces des quartiers 
bordant les berges n’a fait l’objet d’aucune étude.

 Î Hausse de la valeur du foncier, dévelop-
pement de l’immobilier et des entreprises

En premier lieu, il n’est pas aisé d’isoler l’impact de la 
transformation des berges sur les prix de l’immobilier. 
On pourrait raisonnablement s’attendre à ce que les 
habitations donnant sur le fleuve bénéficient déjà d’une 
plus-value, outre le fait que le quartier de la rive ouest 
du Rhône est plutôt aisé, avec des prix moyens élevés de 
l’immobilier (notamment dans le sixième arrondissement 
et dans certaines parties du troisième arrondissement). 
De plus, il pourrait y avoir une annulation partielle de 
la hausse de la valeur immobilière par les perturbations 
causées par la fréquentation élevée des sites, notamment 
la nuit (Segur, 2014) et la disparition des espaces de 
stationnement gratuit. De même, aucune étude pour 
mesurer cet impact n’a été menée. Partant des estima-
tions du Tableau 5 (p20), on peut cependant s’attendre à 
une plus-value moyenne d’environ 10%, l’infrastructure 
verte en question pouvant être considérée comme un 
parc urbain.

Par ailleurs, comme évoqué précédemment, la réhabilita-
tion des berges a entraîné l’ouverture de bars et restau-
rants le long du fleuve sur des péniches (une dizaine en 
plein été), formant un lieu très prisé des lyonnais. Leur 
chiffre d’affaire n’est cependant pas connu. D’après Segur 
(2014), une grande partie des activités aurait cependant 
pu être déplacée d’ailleurs. Mais là encore, aucune étude 
n’a été réalisée sur le sujet.

 Î Dépenses supplémentaires 

Les dépenses supplémentaires et l’augmentation de 
l’activité économique engendrées par le projet ont 
principalement deux origines : les revenus des nouveaux 
établissements qui ont ouvert après la réhabilitation, et 
les dépenses supplémentaires engendrées par l’arrivée 
de nouveaux touristes dans la ville. En lien avec la dy-
namique de reconquête des fleuves par la ville, l’activité 
fluviale touristique lyonnaise, qui repose sur une offre 
diversifiée (bateaux promenades, bateaux de croisière 
et plaisance) et sur une variété des paysages fluviaux au 
contact direct avec le patrimoine culturel de la ville, est 
en plein essor ces dernières années. On estime que les re-
tombées économiques du secteur en 2012 s’élèvent à près 
de 25 millions d’euros. Près de 90 000 passagers ont été 
transportés par paquebots ou bâteaux-hôtels en 2013. Le 
Grand Lyon prévoit également d’accueillir une trentaine 
de bateaux hôtels à l’horizon 2016, contre 22 actuelle-
ment et quatre à la fin des années 1990. Une performance 
qui permettrait à la ville d’égaler Budapest, la première 
ville fluviale d’Europe (Tribune de Lyon, 2013). Si le déve-
loppement de ce secteur d’activité s’ancre dans une vision 
portée à l’échelle de la ville, l’ampleur et la visibilité du 
projet de réhabilitation des berges du Rhône en ont fait 
l’un des éléments structurants de cette dynamique, et 
ce d’autant plus que le port de l’université constitue le 
principal lieu d’accueil des paquebots fluviaux à Lyon.

 Î Coûts évités

Dans ce projet, les coûts évités s’appliquent principa-
lement au domaine de la santé. Les berges ont majo-
ritairement été conçues pour favoriser la multiplicité 
des usages récréatifs favorisant les déplacements doux 
(pistes cyclables), la pratique d’activités sportives et la 
reconnexion des riverains avec la nature en ville. Les nom-
breux arbres présents sur le site fournissent des services 
comme la régulation du microclimat et la gestion de la 
qualité de l’air qui améliorent la santé physique, grâce à 
la diminution des maladies respiratoires par exemple. Au-
cune étude précise n’a néanmoins été menée sur ces deux 
dimensions. Enfin, la combinaison des moyens de lutte 
naturelle et artificielle contre les crues décennales du 
Rhône amène à une gestion raisonnée de ces épisodes : 
les végétaux du site ont été choisis pour leur résistance 
aux submersions temporaires et pour favoriser l’écoule-
ment des eaux, et les murs de soutènement inclinés ont 
été renforcés. Néanmoins, il est délicat d’isoler la part de 
coûts évités en cas de crues attribuables spécifiquement 
à la présence d’espaces non imperméabilisés au sein 
du projet.
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d’alignement et la vue sur des paysages naturels augmen-
teraient quant à eux les prix dans une fourchette de 5 à 
18% (National Urban Forestry et al., 2005).

Deux catégories distinctes de services écosystémiques 
culturels forment la base du consentement à payer indivi-
duel : d’une part, les services liés aux activités récréatives 
comme l’activité physique ou le développement cognitif, et 
d’autre part ceux en rapport avec les bénéfices sur le plan 
paysager comme la jouissance esthétique de la nature ou 
le sentiment d’appartenance (McPherson et al., 1999). Il 
est difficile de comparer leurs significations respectives, 
mais les bénéfices récréatifs sont certainement les plus 
documentés (Forest Research, 2010b), comme les parcs et 
les pelouses dont on peut généralement tirer ces services, 
alors que les arbres d’alignement 
ou les lacs induisent avant tout 
des bénéfices sur le plan paysager. 
Les infrastructures vertes ur-
baines peuvent également 
conduire à une augmentation des 
recettes fiscales, à travers la 
hausse de la valeur de l’immobi-
lier, le développement de l’activité 
d’entreprise ou le développement 
immobilier (Eftec, 2013). Cromp-
ton (2000) avance que la création 
d’aménités récréatives extérieures 
portées par des infrastructures 
vertes engendrerait une augmen-
tation des prix de l’immobilier, 
source de recettes fiscales dépas-
sant la perte d’impôts engendrée 
par l’exclusion de ces terres de 
l’assiette fiscale. Il n’existe pas a priori d’analyse similaire 
pour les « paysages sources d’aménités environnemen-
tales ». 

4.3.2 Entreprises 

Les infrastructures vertes urbaines peuvent également 
permettre d’attirer des investissements dans les entre-
prises à travers différentes modalités. Tout d’abord, l’amé-
lioration de l’image d’une région tend à rejaillir sur les 
entreprises qui y sont installées. Cette amélioration peut 
être le résultat de différents services culturels sources de 
modifications du paysage ou du développement d’oppor-
tunités d’activités récréatives. Le projet de réhabilitation 
du Winsford Industrial Estate dans le Cheshire, déjà 
mentionné, avait des objectifs en termes d’amélioration 
d’image et de compétitivité du parc d’activités pour le 
rendre plus attrayant pour les entreprises. Eftec (2013) 
mentionne une étude de Phillips (2000) estimant que 
sur la place de la poste à Boston dans le Massachusetts 
aux Etats-Unis, les loyers des appartements donnant sur 
le parc ont enregistré une hausse de 10% par rapport au 

reste de l’immobilier sur la période considérée. De plus, 
l’investissement dans ces espaces peut être favorisé par 
le fait que ces types de projets sont généralement conçus 
pour aboutir à des économies d’énergie et de ressources 
naturelles substantielles, ce qui, en retour, permet de ré-
duire les frais des entreprises qui décident de s’y installer 
(CLES et Groundwork, 2009). Enfin, le développement 
d’une infrastructure verte peut permettre de restaurer la 
confiance car un tel projet envoie un signal sur l’avenir des 
lieux en suscitant un sentiment de fierté pour un quartier, 
contribuant ainsi à redynamiser sa base économique. Le 
projet du Glasgow Green Renewal (réhabilitation d’un parc 
urbain de 55 hectares en plein cœur de la ville) a engendré 
un accroissement de 16% du nombre d’entreprises instal-
lées dans la zone, contre un accroissement de 3% dans 

l’ensemble de la ville. De même, 
le taux de croissance du nombre 
d’entreprises autour de la zone du 
fleuve Cheonggyecheon à Seoul 
en Corée du Sud où un projet de 
restauration à grande échelle 
a été entrepris, était de 3,5%, 
soit deux fois plus important que 
dans la ville de Séoul dans son 
ensemble (Eftec, 2013).

Les entreprises peuvent égale-
ment être encouragées à s’instal-
ler dans une région jouissant d’un 
environnement d’excellente quali-
té, en raison des impacts positifs 
que cela peut avoir sur le bien-être 
et la qualité de vie des employés. 
En effet, une étude montre que ce 

facteur constitue le troisième pris en compte par les PDG 
américains pour décider de l’endroit où s’installer, après 
l’accès au marché domestique et l’existence d’une force 
de travail qualifié (Kelly et Zieper, 2000). En outre, comme 
expliqué ci-dessus, l’infrastructure verte influence égale-
ment le deuxième facteur car un environnement naturel de 
qualité attire du travail hautement qualifié (Eftec, 2013), 
même si ce n’est pas le principal facteur déterminant le 
choix du lieu d’installation des travailleurs (Niedomysl et 
Hanson, 2010).

De plus, la création d’une infrastructure verte peut être 
une opportunité de développement de nouveaux types 
d’entreprises. A l’image des dynamiques en présence pour 
l’emploi, cela peut conduire à une diversification des acti-
vités économiques (comme cela s’est produit par exemple 
pour la réhabilitation du Riverside Industrial Estate à 
Middlesbrough en Angleterre, CLES et Groundwork, 2009) 
et peut ensuite améliorer la résilience des communautés 
locales aux chocs économiques exogènes. Ces nouvelles 
entreprises sont essentiellement liées aux secteurs du 
tourisme, des services à la personne et des industries 
créatives. 28 start-ups se sont ainsi installées dans le 

Les infrastructures vertes 
urbaines peuvent conduire 
à une augmentation 
des recettes fiscales, à 
travers la hausse de la 
valeur de l’immobilier 
ou le développement de 
l’activité d’entreprises.
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Riverside Park Industrial Estate après ces trois phases de 
réhabilitation (concernant essentiellement l’éclairage, 
les améliorations paysagères et la plantation d’arbres), 
élargissant l’assise économique de la région.

En conclusion, il est important de noter que cette caté-
gorie d’impact est essentiellement basée sur l’idée de la 
compétitivité entre différents lieux géographiques. Les 
effets de déplacement sont donc susceptibles de jouer 
un rôle important dans l’évaluation des impacts nets des 
infrastructures vertes.

4.4 Consommation et 
dépenses supplémentaires 

Cette section porte sur les impacts des infrastructures 
vertes urbaines caractérisés par une augmentation du 
chiffre d’affaires des entreprises. En effet, les infrastruc-
tures vertes peuvent susciter une hausse du niveau de 
consommation sur les zones adjacentes et, plus largement, 
dans le périmètre de sa sphère d’influence, aussi bien de 
manière directe qu’indirecte. Là encore, les dépenses sup-
plémentaires sont très probablement liées aux services 
culturels fournis pour permettre d’attirer des personnes et 
des entreprises.

4.4.1 Dépenses locales

Tout d’abord, l’augmentation des investissements dans 
l’immobilier et le développement des entreprises engendre 
une augmentation des dépenses locales. Comme évoqué 
précédemment, améliorer l’attractivité d’une région peut 
aboutir à une augmentation du nombre d’habitants mais 
également à une hausse du niveau de vie moyen (une 
main-d’œuvre hautement qualifiée a tendance à être par-
ticulièrement attirée par ces éléments). En toute logique, 
cela engendrera une augmentation du chiffre d’affaires 
des entreprises et commerces locaux, indépendamment 
des effets de déplacement. De même, la création de nou-
veaux emplois engendrera des dépenses supplémentaires. 
Ce qui est abordé ici est ensuite directement relié à l’idée 
de l’effet multiplicateur (Eftec, 2013), montrant comment 
l’investissement premier et direct aura des retombées sur 
l’ensemble de l’économie locale.

Rendre un territoire plus attrayant pour les entreprises 
peut engendrer des dépenses et une augmentation de 
l’activité économique de deux manières distinctes. En 
premier lieu, l’installation de nouveaux types d’entre-
prises peut permettre de rapatrier certaines dépenses qui, 
autrement, auraient été réalisées à l’extérieur du quartier. 
Ensuite, une intervention sur une infrastructure verte 
peut amener à la création de nouvelles activités écono-
miques, essentiellement liées à la fourniture de services 

culturels : l’ouverture de cafés, restaurants, bars et autres 
commerces par exemple. Cette dernière catégorie pourrait 
être considérée comme réellement supplémentaire, alors 
que la première découlerait du déplacement de certaines 
dépenses de l’extérieur vers l’intérieur de l’aire d’influence 
du projet. Dans le projet de réhabilitation du canal de 
Birmingham, on estime que les nouveaux plaisanciers 
dépensent par exemple 115 000 £ (environ 150 000 euros) 
supplémentaires par an (Eftec, 2013).

4.4.2 Dépenses des visiteurs 

L’augmentation de l’activité économique et des dépenses 
dans la zone peuvent également s’expliquer par l’attraction 
exercée sur les visiteurs, conduisant aux déplacements de 
leurs dépenses de leur lieu d’origine vers ce nouveau lieu. 
D’abord, cela peut être le fait de personnes qui viennent 
dans la zone d’influence de l’infrastructure verte dans 
le but d’y faire des achats. Cette décision peut être prise 
parce que l’environnement est plus agréable, qu’il est 
possible de combiner achats et activités récréatives, ou en 
raison de la concentration d’entreprises due à l’augmenta-
tion des investissements. Les dépenses supplémentaires 
sont alors une conséquence indirecte de l’existence d’une 
infrastructure verte.

Mais un autre impact socio-économique important peut 
être dû à l’attraction que l’infrastructure verte elle-même 
peut exercer sur les visiteurs extérieurs, engendrant une 
augmentation du nombre de touristes. Bien que l’impact 
du tourisme sur l’économie peut être élevé dans certaines 
régions rurales, comme en témoigne le National Trust 
(2004, cité dans Amion Consulting 2008) qui considère 
par exemple que 40% du tourisme dans le nord-ouest de 
l’Angleterre est lié à la grande qualité de l’environnement, 
cet impact peut également être significatif en milieu ur-
bain. Goode (2006) estime que 2,5 milliards de visites dans 
les espaces verts urbains sont effectués chaque année 
en Angleterre par 33 millions de personnes. Le tourisme 
peut constituer un secteur économique essentiel dans 
certaines villes et l’existence d’espaces verts de qualité 
est considérée comme un atout compétitif pour les villes 
qui se font concurrence pour attirer les visiteurs depuis la 
fin du XIXème siècle (Konijnendijk, 2010). Dans les villes 
où le tourisme compte parmi les déterminants significa-
tifs de l’économie locale, il constitue également un des 
éléments importants des impacts socio-économiques de 
l’infrastructure verte (Eftec 2013, basé sur une vue d’en-
semble des études produites par le Trust for Public Land 
de 2008 à 2011). À Séoul, le projet de réhabilitation du 
fleuve Cheonggyecheon est à l’origine de l’augmentation 
du nombre de touristes (65 000 visites quotidiennes, dont 
1408 étrangers), les touristes étrangers dépensant un 
total de 1,6 millions d’euros par an. À Glasgow, le projet 
de réhabilitation d’un parc urbain a grandement renforcé 
l’attractivité de la ville et on estime que les dépenses des 
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La politique des toits verts de Bâle
Bâle est une ville suisse comptant environ 200 000 habitants, située dans la région éco-
nomique la plus dynamique du pays (Kanton Basel-Stadt, 2014). Située à une altitude de 
270 m, Bâle bénéficie des courants atmosphériques méditerranéens et d’un ensoleillement 
important qui lui assurent un climat relativement doux. En hiver, les températures varient 
entre 0 et 5 °C, avec environ 25 à 30 jours de neige par an (Kazmierczak et Carter, 2010).

Cependant, on estime que les températures en Suisse ont augmenté de 1,5 °C entre 1970 et 
2007, pourraient augmenter de 2° C en hiver et de 2,5 °C en été d’ici 2050, et jusqu’à 4,5 °C 
d’ici 2100 par rapport à 1990. Ce réchauffement pourrait s’accompagner d’une multiplication 
des phénomènes extrêmes de précipitations et d’un accroissement de leur sévérité (ibid).

Présentation du projet

Pour faire face à ces défis futurs, les autorités locales de 
Bâle ont décidé de lancer un premier plan « toits verts » 
en 1996 dont l’objectif principal était d’améliorer l’isola-
tion thermique des bâtiments à travers la mise en place de 
mesures financières incitatives. Un deuxième programme 
incitatif de deux ans de nature similaire a été mis en 
place en 2005 avec les mêmes objectifs. La biodiversité 
a été prise en considération à travers le financement d’un 
programme de recherche sur les co-bénéfices des toits 
verts en matière de biodiversité (Kazmierczak and Carter, 
2010). Les bénéfices environnementaux étaient alors 
doubles : des économies en termes de consommation de 
ressources, et des habitats améliorés pour la biodiversité.

En 2002, l’approche incitative a été associée à une nou-
velle réglementation (un amendement à la législation 
locale sur la construction des bâtiments) stipulant que 
tous les toits plats nouveaux et rénovés devaient être 
couverts de végétation.

En 2013, 23% des toits plats de la ville étaient couverts 
d’espaces verts, et ce nombre devrait atteindre 30% à 
l’horizon 2020 (Willemin, 2013). En 2007, les toits verts 
couvraient une surface d’environ 700 000 m², et Bâle 
possède aujourd’hui la zone de toits verts la plus impor-
tante par habitant au niveau mondial (Kazmierczak et 
Carter, 2010).

A l’image de l’étude de cas des Berges du Rhône, il n’y a 
pas eu d’analyse économique exhaustive de la politique 
des toits verts à Bâle. Les données sont rares et plutôt 
éparses. Les catégories suivantes d’impacts socio-écono-
miques peuvent néanmoins être identifiées en lien avec 
ce projet : l’emploi, le développement des entreprises, et 
les coûts évités en matière d’énergie.

Impacts socio-économiques identifiés

 Î Emplois et développement d’entreprises

A travers les mesures incitatives et la réglementation, l’in-
tervention publique a favorisé l’émergence de nouvelles 
activités économiques (Baumann, 2014) et la structura-
tion de nouvelles filières créatrices d’emplois. Cependant, 
peu de données sont disponibles sur cet aspect.

 Î Coûts évités

Mathys (2014) estime que 500 000 litres de pétrole ont 
été économisés chaque année grâce aux toits verts créés 
lors de la première campagne de mesures incitatives, et 
300 000 litres supplémentaires avec les toits créés lors 
de la deuxième campagne. Kazmierczak et Carter (2010) 
ont calculé que les économies réalisées avec la deuxième 
campagne de mesures incitatives s’élèvent à 3,1 GWh 
par an. Les toits verts de Bâle ont également limité le 
ruissellement des eaux mais peu d’études semblent avoir 
analysé et quantifié économiquement cet impact. 
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visiteurs additionnels, compte tenu des nouvelles attrac-
tions liés au projet (tenue d’évènements multiples dans le 
parc…), sont comprises entre 22,7 millions de livres sterling 
et 34 millions de livres (entre 29,5 millions et 45 millions 
d’euros) (Eftec, 2013).

Il est néanmoins difficile de mesurer la proportion de tou-
ristes dont la venue est motivée par une ou plusieurs in-
frastructures vertes dans une ville donnée, et donc la part 
de leurs dépenses attribuables spécifiquement à leur 
existence. Eftec (2013) définit un modèle qui estime 
qu’elles représentent 35% des dépenses des visiteurs ve-
nant essentiellement en raison de la présence d’infrastruc-
tures vertes, ce qui représente 50% des touristes venant 
dans la ville. Ce modèle semble néanmoins quelque peu 
limité pour refléter la diversité des contextes locaux et des 
types d’infrastructure verte.

4.5 Coûts évités 
dans le domaine 
de la santé et de 
l’environnement

La quatrième catégorie d’impacts 
socio-économiques ne s’intéresse 
pas à une augmentation de valeur 
mais au contraire à la diminution 
d’un certain nombre de coûts qui 
pèsent sur le développement de 
l’économie locale. On les trouve 
dans deux secteurs essentiels : la 
santé et la gestion de l’environne-
ment. Ces impacts sont généralement estimés en termes 
monétaires dans la littérature mais dans notre approche, 
seuls les bénéfices qui permettent de légitimer l’inves-
tissement dans les infrastructures vertes seront pris en 
compte. Contrairement aux autres formes d’impacts, les 
coûts évités sont moins tangibles, voire parfois hypothé-
tiques, notamment car leur montant dépend d’une com-
paraison avec un scénario de référence particulièrement 
difficile à définir de manière objective.

Les réductions de coûts peuvent être induites par diffé-
rents moyens, et découlent directement ou indirectement 
des services écosystémiques de régulation et des services 
culturels. Tout d’abord, la substituabilité partielle entre 
une infrastructure verte et une infrastructure grise 
peut permettre de réduire l’investissement nécessaire à 
effectuer dans une infrastructure grise à fonction unique 
couvrant la même mission. Deuxièmement, une infrastruc-
ture verte peut limiter le besoin de consommation de 
ressources naturelles. Troisièmement, les infrastructures 
vertes en ville peuvent aider à une meilleure gestion des 
risques, réduisant en retour les coûts afférents (coût des 

dégâts ou primes). Enfin, les impacts positifs des espaces 
verts urbains peuvent également améliorer l’état de santé 
général des personnes et réduire ainsi les besoins futurs 
en matière de dépenses.

4.5.1 Coûts évités environnementaux

Créer des espaces naturels dans les villes permet de ré-
duire les coûts afférents à l’environnement car ces espaces 
offrent gratuitement des services écosystémiques de ré-
gulation qui autrement devraient être fournis à un certain 
coût par des infrastructures construites par l’homme.

Tout d’abord, les infrastructures vertes permettent de 
réduire la consommation d’énergie à travers la régulation 

du microclimat et une meilleure 
isolation. Les espaces verts ont 
en effet un rôle de zone tampon 
climatique envers les villes (Forest 
Research, 2010a) en réduisant les 
îlots de chaleur urbains (Bolund 
et Hunhammar, 1999) au sein 
de l’environnement bâti. Selon 
Nowak et Heisler (2010), l’écart 
de température entre les parcs ur-
bains et leurs alentours peut aller 
jusqu’à 7°C (même si cette estima-
tion est sujette à discussion, voire 
parfois remise en cause). Cela 
peut engendrer des économies en 
réduisant les frais de déplacement 
liés à la nécessité de trouver des 
zones plus fraîches à l’extérieur de 
la ville par exemple. De plus, cela 

peut engendrer une réduction des dépenses de chauffage 
et de climatisation (de 4 à 22% et de 10 à 50% respective-
ment) à travers la création de zones d’ombre et coupe-vent 
(Relf, 1996, cité dans Land Use consultants, 2004). Les 
forêts urbaines peuvent avoir cet impact à travers la créa-
tion de zones d’ombre (McPherson et al., 1999), qui, selon 
une étude américaine (Centre for Urban Forest research, 
nd.) engendrent une économie estimée à 29 $ (environ 25 
euros) par ménage en climatisation au cours de l’été (équi-
valent à 250 kilowattheure), et 9% de la totalité des frais 
relatifs à l’air conditionné. Le US Forest Service estime 
qu’une forêt urbaine dans la ville de New York engendre 
des économies d’énergie de 27 millions de dollars grâce 
aux zones ombragées qu’elle crée. D’autres infrastructures 
vertes, telles que les toitures végétalisées, ont un impact 
direct sur l’isolation thermique et la protection des bâti-
ments, aboutissant à d’importantes économies d’énergie 
comme l’ont souligné Natural Economy Northwest et SITA 
Trust (2009) lors de la présentation de la stratégie sur les 
toits verts de Liverpool.

Les espaces verts ont 
un rôle de zone tampon 
climatique en réduisant 
les îlots de chaleur 
urbain au sein de 
l’environnement bâti.
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Les infrastructures vertes urbaines peuvent également 
permettre des économies substantielles en matière de 
dépenses de protection contre les inondations et de ges-
tion des crues à travers la fourniture de services de régula-
tion comme la modération de phénomènes extrêmes, la 
régularisation du débit de l’eau et l’atténuation du ruissel-
lement. Les espaces verts ont en effet une capacité d’ab-
sorption de l’eau et peuvent la stocker efficacement, limi-
tant le ruissellement de l’eau de pluie (Mentens et al., 
2006). C’est par exemple le cas des toitures végétalisées 
(Natural Economy Northwest et SITA Trust, 2009), qui par-
ticipent donc concrètement à la protection contre les 
inondations (ibid), mais également des pelouses, des 
parcs urbains, des arbres d’alignement, etc. Forest re-
search (2010a) estime qu’un arbre dans une cour peut à lui 
seul éviter le ruissellement de 
3455 l d’eau de pluie par an. Cela 
peut également se faire à travers 
d’autres formes d’écosystèmes ur-
bains telles que les lacs, les zones 
humides, comme l’a fait la ville de 
Nummela en Finlande : la gestion 
du ruissellement en surface est 
effectuée à travers le rétablisse-
ment de zones humides, pour un 
coût inférieur à une solution éla-
borée par l’Homme (62 000 € par 
hectare contre 50 000 € par hec-
tare), tout en offrant simultané-
ment des bénéfices récréatifs 
(Naumann et al., 2011a). Ils 
peuvent également offrir des solu-
tions de drainage urbain durable 
(Ibis Environmental & Design 
Consultants, 2009) et améliorer la qualité de l’eau (Forest 
research, 2010a), réduisant l’investissement nécessaire 
dans des infrastructures de traitement des eaux.

Il existe également d’autres types de réduction des coûts, 
même s’ils ne sont pas autant documentés donc quanti-
fiables. Les infrastructures vertes telles que les forêts 
urbaines sont par exemple très utiles pour réduire la pol-
lution sonore (Bolund et Hunhammar, 1999). Ceci pourrait 
éventuellement aboutir à une réduction des dépenses 
pour la construction de murs anti-bruit autour des routes 
à grande vitesse.

Plus largement, en augmentant la résilience socio-éco-
logique des villes et en encourageant l’adaptation au 
changement climatique, les infrastructures vertes 
urbaines peuvent permettre une exposition moindre aux 
événements extrêmes, engendrant en retour des frais 
d’assurance moins importants.

4.5.2 Dépenses évitées en matière de santé

L’impact des infrastructures vertes sur la santé a été 
largement étudié. Les bénéfices sur le plan de la santé 
engendrent des économies pour les systèmes de santé et 
une hausse de la production locale liée à une réduction 
du stress, de l’absentéisme et de la prévalence de cer-
taines maladies (Mourato et al., 2010; Natural Economy 
Northwest, 2008). Plus généralement, Bloom et al. (2004) 
estiment qu’une augmentation de l’espérance de vie de 
cinq ans serait bénéfique à la croissance économique. 
Cependant, il est à noter que les acteurs pour qui ces 
économies sont perceptibles ne sont pas forcément ceux 
qui supportent le coût de la création ou de la restauration 
des infrastructures vertes.

A l’image des coûts environne-
mentaux évités, les économies 
réalisées en matière de santé sont 
attribuables à deux catégories 
de services écosystémiques : 
les services de régulation et 
les services culturels. Certains 
services de régulation conduisent 
à une amélioration de la santé 
physique. Une meilleure isolation 
et une meilleure gestion des 
microclimats peuvent aboutir à 
une diminution des maladies liées 
au froid ou à la chaleur. De même, 
la réintroduction de la nature 
en ville est une façon durable de 
gérer la pollution de l’air car les 
écosystèmes peuvent absorber 

une grande quantité de polluants atmosphériques 
dégagés par les activités humaines (Amion Consulting, 
2008). La réduction de la concentration des polluants 
atmosphériques tels que les particules fines peut aboutir 
à une incidence moins importante des maladies respira-
toires (ibid), de la mortalité (Mourato et al., 2010) et des 
inégalités sur le plan de la santé (Forest Research, 2010a). 
Le Centre for Urban Forest Research a montré qu’un arbre 
en ville peut absorber environ 4 kg de polluants atmosphé-
riques par an, offrant d’importants bénéfices en termes 
de santé humaine. Stewart et al. (2003) ont calculé que 
dans les West Midlands (Angleterre), le doublement de la 
couverture arborée engendrerait une baisse de 25% de 
la concentration de particules fines, permettant d’éviter 
chaque année 140 décès prématurés liés à la pollution. 
Nowak et al. (2010) estiment que les arbres dans les 
parcs urbains aux Etats-Unis absorbent 75 000 tonnes de 
polluants atmosphériques annuellement, soit un bénéfice 
évalué économiquement à 500 millions de dollars (environ 
430 millions d’euros). Les services culturels fournis par les 
infrastructures vertes urbaines ont également un impact 
sur la santé physique et mentale. En effet, la disponibilité 
d’un espace propice aux activités physiques et récréatives 

La réintroduction de la 
nature en ville est une 
façon durable de gérer 
la pollution de l’air car 
les écosystèmes peuvent 
absorber une grande 
quantité de polluants 
atmosphériques dégagés 
par les activités humaines.
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permet d’améliorer la santé psychologique et le bien-être 
(Forest Research, 2010a). En termes de santé physique, 
Bird (2004) établit un lien entre l’état de santé et l’accès 
à l’environnement naturel, les bénéfices des parcs urbains 
en termes d’activités physiques accrues évitant des coûts 
évalués entre 1 et 3,4 millions d’euros par an. En effet, on 
estime que la pratique de 30 minutes d’activité physique 
de manière quotidienne permet d’enregistrer une baisse 
de 15% des crises cardiaques, de 50% des diabètes, de 
30% du cancer du côlon et de 40% des fractures du fémur 
(CABE, 2004, cité dans Amion Consulting, 2008) (Il s’agit 
toutefois d’un effet indirect). De même, Dines et Cattell 
(2006, cités dans Amion Consulting, 2008) ont montré que 
la disponibilité d’espaces verts dans l’est de Londres parti-
cipe à la réduction du stress et à l’amélioration de la santé 
mentale en général, réduisant l’absentéisme au travail. 

Cependant, il est quelquefois difficile de faire la distinc-
tion entre les bénéfices qui participent réellement au 
développement de l’économie locale et ceux qui n’y par-
ticipent pas. En effet, établir un lien entre les coûts évités 
et la croissance économique locale suppose de prendre 
compte l’utilisation qui est faite de ces économies. Or, la 
littérature semble particulièrement limitée sur ce sujet, la 
plupart des études se contentant d’évaluer les montants 
des dépenses évitées sans préciser le devenir des écono-
mies ainsi réalisées.

4.6 L’agriculture urbaine et la 
vente de la production locale

Les infrastructures vertes peuvent conduire à une dernière 
catégorie importante d’impacts socio-économiques : la 
production de biens commercialisés sur les marchés, ou 
« produits obtenus de l’écosystème » dans le cadre de la 
classification des services écosystémiques CICES. De 
nombreuses formes d’infrastructures vertes urbaines telles 
que les terres cultivées et les forêts urbaines peuvent en 
effet soutenir les services d’approvisionnement. Les prin-
cipaux produits générés par des écosystèmes urbains sont 
des produits de consommation comme les légumes, les 
fruits, le miel ou des produits à base de viande. Ils peuvent 
être produits dans des fermes urbaines, des lotissements 
ou des jardins communautaires, constituant des espaces 
pour cultiver des denrées alimentaires durables (Ibis Envi-
ronmental and Design Consultants, 2009), comme dans le 
projet Gallecs en Espagne, où 7,5 millions de m2 de terres 
sont dédiés à l’agriculture durable et de qualité dans une 
zone tampon entre les limites de la ville et la campagne 
(Naumann et al., 2010a). Si dans la plupart des contextes 
géographiques, l’agriculture urbaine ne subvient qu’à une 
faible part des besoins de la population qui s’approvisionne 
dans des espaces situés à l’extérieur de la ville, il n’en reste 
pas moins que dans certaines villes, notamment dans les 
pays du Sud, les produits agricoles urbains participent au 

renforcement de la sécurité alimentaire, en particulier en 
cas de crise politique ou économique. A Vientiane (Laos), 
100% du riz consommé par les citadins est fourni par la 
ville, contre 58% à Hanoi au Vietnam (Gomez-Baggethun 
et al., 2013). Même si ces productions sont généralement 
réalisées en faible quantité dans les villes occidentales, 
l’importance de la différenciation par la qualité pour ce 
type de produits leur confère une valeur importante. Dans 
la zone métropolitaine de York en Angleterre, les produits 
biologiques cultivés dans les champs agricoles repré-
sentent des ventes à hauteur de 54 millions de dollars. 
De plus, Folke et al. (2010) avancent qu’ils constituent 
un vecteur important de résilience socio-écologique et 
peuvent déclencher une transformation plus importante 
du système agricole même si la production de denrées 
alimentaires n’est pas élevée. Et enfin, d’autres produits 
de l’écosystème peuvent être fournis par l’infrastructure 
verte, tels que le bois de chauffe ou d’autres matériaux.

4.7 Autres impacts
D’autres impacts socio-économiques peuvent découler 
de la création ou du maintien d’infrastructures vertes. 
Certains concernent des économies supplémentaires 
réalisées dans différents secteurs comme l’éducation 
(les espaces verts améliorant à long terme la perfor-
mance éducative selon GLA, 2003). D’autres concernent 
spécifiquement la réduction de la criminalité. En effet, 
de nombreuses études semblent établir une corrélation 
entre présence d’espaces verts et baisse de la fréquence 
de certains délits (en particulier les vols et agressions 
à main armée ou les agressions de manière générale), 
notamment aux Etats-Unis (Branas et al. 2011; Wolfe and 
Mennis, 2012). Le même phénomène a été mis en avant 
en ce qui concerne les arbres d’alignement sur la voie 
publique (Ibid). Par ailleurs, la perception du sentiment 
de sécurité semble également renforcée par la présence 
de végétation en ville (Garvin et al., 2012). Cependant, ces 
résultats s’opposent parfois à la vision des bailleurs et des 
riverains, pour qui la présence d’une végétalisation dense 
et gérée en gestion différenciée peut s’avérer propice à 
une recrudescence de la délinquance. Il arrive ainsi que 
certains parcs, perçus comme des lieux d’incivilité ou 
d’inquiétude, aient un impact négatif sur le prix du m². Par 
ailleurs, corrélation n’est pas causalité : il est tout à fait 
possible que le facteur déterminant dans la baisse de la 
criminalité soit la fréquentation accrue en lien avec la pré-
sence de l’infrastructure verte, ce qui conduirait au final à 
un simple déplacement géographique de l’insécurité. Par 
ailleurs, les impacts socio-économiques sont susceptibles 
d’interragir une fois de plus : un taux de criminalité réduit 
peut être associé à une plus-value sur l’immobilier. A Glas-
gow par exemple, le nombre total de crimes enregistrés a 
baissé de 36% parallèlement à la réhabilitation du parc 
d’activités (EFTEC, 2013).
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CONCLUSION

De nombreux services écosystémiques essentiels au bien-
être humain sont tirés des écosystèmes urbains, services 
dont l’invisibilité économique conduit généralement à leur 
dégradation et à leur destruction, sources de coûts pour les 
collectivités locales et les maîtres d’ouvrage privés. Ceci est 
d’ailleurs renforcé par le fait que ces coûts ne sont générale-
ment perçus qu’a posteriori. Partant de ce constant, l’essen-
tiel de la réflexion économique sur la nature en ville se base 
sur l’évaluation économique des services écosystémiques 
urbains à travers la notion de valeur économique totale. Mais 
cet exercice, au-delà de la prise de conscience qu’il peut sus-
citer, pêche parfois par son manque de pragmatisme et d’uti-
lité effective dans la prise de décision des acteurs de la ville. 
Pour tenter de répondre à cette problématique, l’approche 
portée par la présente étude s’appuie sur l’identification et 
la quantification des impacts socio-économiques tangibles 
des espaces naturels dans l’environnement urbain et la mise 
en évidence de leur contribution effective au développement 
de l’économie locale. Pour ce faire, nous nous basons sur 
le concept d’infrastructure verte produisant un panel de 
services écosystémiques.

Cinq catégories d’impacts socio-économiques des in-
frastructures vertes urbaines ont été identifiées : création 
et diversification de l’emploi, hausse de la valeur du foncier, 
développement de l’immobilier et des entreprises, consom-
mation et dépenses supplémentaires, coûts évités en matière 
de santé et d’environnement et, enfin, agriculture urbaine et 
vente de produits locaux. La plupart de ces impacts peuvent 
être reliés aux services écosystémiques urbains à travers la 
notion de chaîne logique.

Néanmoins, l’analyse révèle des lacunes dans la littérature 
qui rendent nécessaires la conduite d’études plus approfon-
dies. Rares sont les études qui évaluent l’ensemble des im-
pacts socio-économiques des projets d’infrastructures vertes 
de manière exhaustive. Cela tient notamment à l’absence de 
cadre méthodologique partagé en matière d’évaluation de 
ces impacts. Par ailleurs, les difficultés d’appréciation de la 
sphère d’influence de différents types d’infrastructure verte 
en fonction des impacts considérés, les effets de déplace-
ment ainsi que l’évaluation des impacts par rapport à des 
scénarios de référence réduisent fortement la robustesse des 
chiffrages proposés. Ces éléments militent pour une harmo-
nisation du cadre d’évaluation et pour la conduite d’études 
de cas supplémentaires permettant de disposer d’une base 
de référence plus complète. Ce n’est qu’à ces deux conditions 
que les politiques d’urbanisme seront en mesure de mobili-
ser les connaissances nécessaires à la conduite de projets de 
nature en ville adaptés aux besoins des populations locales.

Les villes existent depuis plus de 5000 ans. Cependant, en 
l’espace de deux siècles, la population urbaine mondiale est 
passée de 2 % à plus de 50 %. En 2050, 70% de la popu-
lation mondiale vivra en ville. Au-delà de la nature de cette 
évolution, et à l’instar de nombreuses problématiques en-
vironnementales aujourd’hui, c’est donc bien la vitesse des 
changements qui pose le plus de défis, notamment dans les 
pays en développement qui concentrent l’essentiel de cette 
croissance. A l’aube de ce millénaire urbain où l’économie de 
la cité est en passe de se réinventer, la biodiversité constitue 
donc un vecteur de développement local et de résilience 
essentiel qu’il s’agit d’intégrer au cœur des politiques de 
planification stratégique pour construire la ville durable 
de demain.
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la cité est un phénomène récent 
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